
Ecole Nationale Snperieure 
des Seiences de 1'Information 
et des Bibliotheques 

Dipldme de conservateur de bibliotheque 

MEMOIRE D'ETUI)E 

Uevalualion des collections d'un centre documentaire specialisS» methodes» resultats et 
limites: Vexemple des monographies dans le domaine de la politique a la bibliotheque de 

la Documentation jramgaise. 

Charles Sauneron 

Sous la direction de 
M. Bertrand Calenge, 

conservateur general des bibliothdques» 
Bulletin des bihliotheques de France 

BIBUOTHEQUE DE L ENSSIB 

Annee 1999 



Ecole Natioiiale Superieure 
des Seiences de 1'Information 
et des Bibliotheques 

Diplome de conservateur de bibliotheque 

MEMOIRE D'ETUDE 

Uevaluation des collections d'un centre documentaire specialise, methodes, resultats et 
limites : 1'exemple des monographies dans le domaine de la politique a la bibliotheque de 

la Documentation frangaise. 

Charles Sauneron 

Sous la direction de 
M. Bertrand Calenge, 

conservateur general des bibliotheques, 
Bulletin des bibliotheques de France 

'* E/V~r-

'  { f V  Annee 1999 



RESUME/ ABSTRACT. 

L'evaluation des collections d'un centre documentaire specialise, methodes, 
resultats et limites : 1'exemple des monographies dans le domaine de la politique 
a la bibliotheque de la Documentation frangaise. 

Le theme etudie concerne les fonds d'ouvrages en politique au niveau de la 
France et de L'Union europeenne a la bibliotheque de la Documentation frangaise. Le 
travail a donne lieu a une evaluation tant descriptive et quantitative que comparative et 
qualitative d'une frange des collections dans le domaine cite. Cette analyse s'inscrit dans 
la perspective de 1'elaboration d'un plan de developpement des collections. Ce projet 
induit des prolongements du travail evaluatif portant tant sur d'autres parties des 
collections que sur les besoins du public et les complementarites possibles avec des 
centres documentaires parisiens comparables. 

Fonds documentaire ** Evaluation 
France. Direction de la documentation frangaise 
Developpement des collections (bibliotheques) 
Bibliotheques ** Fonds speciaux 

Methods, results and limitations of assessing the collection of a specialized 
library ; study of monographs in the field of political sense at the Documentation 
frangaise library. 

The study covered works on French and European Union at the Documentation 
frangaise library. It was based on selected works from the collection and resulted in a 
comprehensive evaluation which is descriptive and quantitative as well as comparative and 
qualitative. This study was conducted with a view to formulating a policy to build up and 
enrich the current collections. Further research should be undertaken to cover other 
disciplines, to identify the needs of the public, and to examine ways of ensuring that 
collections in similar establishments in Paris as complementary as possible. 

Library resources ** Evaluation 
France. Direction de la documentation fran§aise 
Collection development (libraries) 
Libraries ** Special collections 



PREMIERE PARTEE : EVALUER LES COLLECTIONS EN 
BIBLIOTHEQUE, PROBLEMES ET EN.IEUX. 

1 - Introduction : Pevaluation unc attitude nouvelle dans 1'administration 
fran^aise. 

1.1- L'evaluation : un terme polysemique. 

Le terme evaluation n'offre pas en frangais un sens clairement defini. il laisse la 
porte ouverte a des interpretations diverses et ambigues. La definition du dictionnaire 
Larousse encyclopedique indique pour le verbe "evaluer" : "apprecier , estimer la 
valeur ou Vimportance de Fixer approximativement." Les notions de valeur et 
d'approximation sont, comme nous le verrons, tres importante dans la demarche 
d'evaluation. De ce point de vue, la langue anglaise permet 1'usage d'expressions diverses 
pour exprimer des actions differentes mais toutes regroupees sous un meme vocable en 
fran§ais. To value correspond a 1'evaluation de la valeur marchande, mais aussi morale, 
d'un bien, d'une personne ou d'une action. To evaluate est une evaluation plus large 
portant sur des systemes ou des institutions. Enfin, to assess releve ici du langage 
comptable et signifie coter, fixer une valeur "chiffrable" selon des criteres de calcul1 . 

Cette polysemie ne peut conduire qu'a des ambiguites quant au sens a donner a 
Vaction d'evaluer. Pour Frangois Rangeon, Vevaluation est "generalement concue 
comme une demarche methodique visant d mesurer les resultats d'une activite en vue 
d'en accroitre l'efficacite..." 2. Nous avons ici une vision a la fois tres large et reduite de 
1'evaluation. L'aspect quantitatif de la demarche evaluative est ici favorise au detriment des 
dimensions "qualitatives". D'apres Jean-Claude Thoenig et Yves Meny, "une evaluation 
est un jugement porte sur une donnee par reference ci une valeur" 3 . Pour ces auteurs 
evaluer consiste ainsi a mesurer a la fois les resultats d'une action qu'a porter un 
jugement sur le bien fonde des raisons qui poussent a mener cette action. 

L'evaluation est egalement un terme ambigu quant aux objets qu'elle cherche a 
etudier : une personne, une institution, une politique peuvent etre evaluees. Dc plus des 
doutes subsistes quant a Videntite de Vcvaluateur: doit-ii oui ou non appartenir au milieu, 
a Vorganisation qu'il a en charge d'evaluer ? 

1 - Toutes ces defimlions sont tirees de MAYOL, Pierre, "L*6valuation des politiques publiques, du 
contrdle a 1'autonomic", in., KUPIEC, Anne, dir, BibHotheqne et evaluation, Paris, ed. du cercle de la 
librairie, 1994, p 15-38. 
2 - RANGEON, Frangois, "la notion d'evaluation", in., CURAPP, L'evahtation dans fadministration, 
Paris, PUF, 1993, p. 11. 

- MENY, Yvcs, THOENIG, Jean-Claude, Politiques pabliques, Paris, PUF, 1989, p. 288. cite par 
RANGEON, Frangois, ()p. CiL, p. 12. 



Dans une periode de remise en question de la legitimite du service public, 
1'evaluation a une fonction pedagogique qui incite le fonctionnaire a mieux preciser le 
sens de sa mission, et a lajustifierpar rapport aux citoyens et a sa tutelle 4 . 

1.2 - L'institutionnalisation recente de la pratique evaluative dans radministration 
frangaise. 

Cest au debut des annees 80 que le besoin d'evaluation s'est fait senti de maniere 
plus pressante dans 1'administration frangaise. La remise en question de Vaction des 
pouvoirs publics par la diffusion des idees liberales dans les pays occidentaux a provoque 
ce dcsir de connaissance des deficiences existant dans les differents domaines de Vaction 
publique. II fallait etablir, dans un contexte de baisse tendancielle des depenses publiques, 
quelles actions etaient les plus - ou les moins - efficaces. Dans cette perspective. 
Vintervention publique ne retrouvait une certaine legitimite que si elle apportait la preuve 
de son efficacite dans la gestion des deniers publics. 

Les lois du IXeme Plan des 13 juillet et 24 decembre 1983 soulignent "(...)qu'il 
conviendra donc de poursuivre les travaux appliques et methodologiques en matiere 
d'evaluation dans les services d'etudes et les autres centres de recherche publics, et 
d'assurer une coordination de ces travaux au sein d'une instance adaptee" 5 . Ce 
premier jalon ouvre la voie a la progressive institutionnalisation de Vevaluation dans le 
courant des annees 80: cinq etapes sont constitutives de ce processus6. 

La premiere etape est la mise en place d'un groupe du Commissariat general au 
Plan, preside par Michel Deleau.devant conduire a une reflexion sur les moyens d'evaluer 
les politiques publiques. 

La deuxieme etape correspond a la circulaire datee du 23 fevrier 1989 et relative au 
renouveau du servicepublic. 

La publication en juin 1984 du rapport de Patrick Viveret7 constitue le troisieme 
jalon de ce processus. La defmition de Vevaluation faite par Michel Deleau est reprise, 
mais le principe de jugement de valeur est introduit. Evaluer revient donc a se forger une 
opinion sur le bien fonde d'une action publique. 

I/institutionnalisation devient reelle avec le decret du 22 janvier 1990 qui met en 
oeuvre les propositions contenues dans le rapport Viveret. Les instances ayant la charge 
de Vevaluation des politiques publiques sont defmies : 

* le Comite interministeriel de l'evaluation (CIME), "charge de 
coordonner les initiatives gouvernemental.es en matiere d'evaluation des politiques 
publiques" ; 

^ - VoirKUPIEC, Annc, "Inlroduction", in., KUPIEC, Annc, dir., Op. Cit., p. 7-13. 
- DELEAU, Michel, NIOCHE, Jean-Pierre, PENZ, Philippe et POINSARD, Robert, Evaluer les 

poIitiqnespubliqu.es, deonlologie, organisation, Paris, La Documentalion Irangaise, 1986, p. 19. Cite par 
MAYOL, Pierre, "L'evaluation des politiques publiques, du contrdle a Fautonomie", in., KUPIEC, Anne, 
dir., Op. Cit., p. 16. 
" - Pour plus de details sur les etapes de ce processus, voir MAYOL, Pierre, Op. Cit., p. 20 et suivantes. 

- VIVERET, Patrick, L 'evaluation des politiques et des actions publiques : rapport au Premier 
minislre, Paris, La Documentation fran^aisc, 1989. 
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* le Fonds national de developpement de Vevaluation (FNDE), qui a en 
main le subventionnement des recherches evaluati ves; 

* le Conseil scientifique de Vevaluation (CSE), "charge de favoriser le 
developpement des methodes d'evaluation et de definir une deontologie en la matiere". 
Le Commissariat general au Plan anime ces trois structures8. 

La cinquieme phase d'institutionnalisation correspond a la mise en place officielle 
le 13 juillet 1990 du CSE. 

La encore, Pierre Mayol resume bien les effets attendus de la promotion de 
Vevaluation au rang de pratique institutionnalisee : "En permettant a des sujets de 
reflechir et eventuellement de decider sur l'ici et le maintenant de leur action, elle 
(Vevaluation) les forme a la decision, elle ameliore leur comprehension des politiques 
publiques (...) partant du principe, tres simple, que la connaissance des conditions de 
l'action ameliore l 'action elle-meme." 9 

Globalement ce processus devrait amener trois sortes de benefices 
complementaires: rendre plus intelligibles les objectifs a atteindre, remettre en question les 
modes d'action routiniers, stimuler la capacite d'interrogation des acteurs 10 . 

Si 1'evaluation s'est etendue aVadministration en general, elle concerne egalement 
les bibliotheques. Toutefois, pour un service public comme les bibliotheques la difficulte 
provient du caractere divergent des objectifs qui lui sont assignes : dimensions culturelles, 
economiques ou soeiales s'enchevetrent. De plus, la definition meme des objectifs d'une 
bibliotheque ne peut plus intervenir isolement sans la prise en consideration de 
1'environnement documentaire existant. 

2 - Evaluation et bibliotheque : une multiplicite de sens et d'usages. 

La crise de legitimite du service public n'epargne pas les bibliotheques. Elles sont 
confrontees dans leur majorite a une reduction de leur budget et a une evolution de leurs 
relations avec les usagers. 1 .'interet porte a la satisfaction des besoins du public par 
rapport aux services offerts dcvient un element de reflexion important. Afin de justifier 
son existence comme service public de la culture, la bibliotheque doit s'ouvrir aux 
souhaits et besoins d'usagers penjus plus comme des citoyens - voire des clients - que 
eomme de simples usagers d'un service public. Face a ses tutelles. la bibliotheque doit 
justifier son action et garantir un certaine performance en terme de gestion rationnelle des 
fonds publics, et de satisfaction du service rendu. Par rapport a ces nouvelle obligations, 
1'evaluation des performances de la bibliotheque devient un nouvel art. 

Le travail d'evaluation des performances se decompose en trois phases. La 
premierc correspond a la definition des buts de 1'organisation. la seconde consiste en une 
8 - Pour plus de details sur ces trois slruclures, voir MAYOL, Pierre, Op. Cil., p. 20 et suivantes. 
" - Ibid., p. 30. 

- Ibid., p. 30 et suivanles. 
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collecte d'information, generalement au moyen d'indicateurs. Enfin, la derniere phase 
revient a Vutilisation pour des fins soit manageriales, soit politiques, des rdsultats 
obtenus" . Ces trois temps de Vevaluation sont etroitement imbriques et se repondent de 
Vun a 1'autre : la definition des buts de Vorganisation peut-etre inflechie par des choix 
issus d'un usage des r6sultats de l'evaluation a des fms politiques... la troisieme phase du 
processus evaluatif conduit ainsi a un usage double des r6sultats obtenus lors de la 
deuxieme phase : "Uutilisation manageriale repond a une logique d'efficacite interne, 
Vefficience. Elle consiste en une utilisation du passe pour lapreparation de Vavenir. (...) 
Uutilisation de Vevaluation des performances dans la sphere politique repond a une 
logique d'efficacite externe, Veffectivite. Elle sert d affirmer la legitimite de la demande 
hudgetaire de la bibliotheque face a la concurrence des autres services dependant du 
meme organisme financeur" 12 . L'evaluation produit du changement en interne a la 
bibliotheque, mais reste aussi un moven de soutenir Vaction des bibliothecaircs face aux 
tutelles. 

Pour une institution culturelle comme la bibliotheque Vevaluation peut s'attacher a , 
couvrir trois dimensions complementaires 13 : une evaluation des ̂ nputs^ c 'est-ft-dire de 
Vensemble des ressources (financieres, humaines, materielles) mises en ceuvre pour que la 
bibliotheque puisse atteindre ses objectifs ; une evaluation desfautpMs) qui correspond a 
Vanalyse des differents services produits par la bibliotheques par Vutilisation des _ 
ressources lui etant allouees ; enfin une evaluation des ^mpact^qui sont les resultats » 
produits par les actions de la bibliotheque sur son environnement social. Ce dernier aspect 
est incontestablement le plus politique dans le sens ou il justifie toutes les initiatives qui 
peuvent etre prises par Vinstitution. 

I/ctude qui nous interesse aborde plus Vevaluation des "inputs" que des 

- CORVELLEC, Herve, "Evaluation des periormances des bibliotheques : tendances, faiblesses et 
perspectives", BuHetin des Bibliotheques de France, t. 35, n° 6, 1990, p. 356. 

- Ibid., p. 358. 
;' - Ibid., p. 359. 

- TESNIERE, Valerie, "de 1'usage d'une politique d'acquisition", in„ CALENGE, Bertrand, 
DELORME, Sylvie, SALAUN, Jean-Michel, SA VARD, Rejean, Diriger tme hibiiotheque d'enseignement 
superieur, Quebcc, Pressc dc 1'Universite du Quebec, 1995, p. 260. 

0 
„ - , >-i \ 

outputs ou des "lmpacts . Le travail que nous souhaitons mener a partir des 
collections est la consequence d'un besoin affirme de mieux connaltre les forces - mais 
surtout les eventuelles carences - d'une partie du fonds mis a la disposition du public. 
Inscrit dans la perspective de Velaboration d'un plan de developpement des collections, 
cette etude pourrait en etre la premiere pierre, avant une analyse posterieurc - mais tout 
autant necessaire - des besoins du lectorat. Nous reprenons par la la definition donnec par 
ValerieTesniere, "une politique d'acquisition vise d : definir une offre documentaire en 
fonction de la demande existante, ou annoncee par le commanditaire (...) mais aussi en 
fonction des fonds deja. existant et de la mission que ceux-ci peuvent impliquer ou non 
pour Vetablissement." 14 1 ic 
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Par consequent, notre mission est de dresser le profil d'une frange du fonds 
existant. Par la nous concentrerons notrc regard sur un point precis du fonds, couvrant la 
"politique" a la dF vue ^us sous 1'angle frangais et europeen. Afin de pouvoir mener a CswX%. 
bien ce travail la maitrise des outils d'evaluation mis a notre disposition s'impose. Comme 
tout processus evaluatif, le controle d'un fonds de bibliotheque suppose des mesures 
objectives, mais egalement la construction d'un jugement sur la valeur des collections. En 
consequence, evaluateur construit a priori un ensemble de criteres de qualite qui 
composent un univers de decision ou de reference, c 'est-a-dire une definition du concept 
de qualite pour une collection." 15 Toujours selon Pierre Liboiron, "La qualite d'une 
collection n'a aucune realite objective et exterieure (...) le langage evaluatif est un 
langage qui survient a posteriori, c 'est-a-dire apres le moment zero du processus 
d'evaluation (...) en enongant des propositions subjectives qui portent sur le langage 
quantitatif et les donnees." 16 Dans cette pcrspectivc. 1'evaluation met enjcu deux logiques 
: le subjectif et 1'objectif ; le qualitatif et le quantitatif. Cette dichotomie conduit a 
considerer deux temps du processus evaluatif: la mesure de la collection (taille, circulation 
des documents, depenses engagees...) et 1'analyse qualitative (interpretation des resultats, 
application de methodes specifiques pour sonder la valeur du fonds, comme la 
confrontation a des bibliographies de reference ou a des listes standards...). 

Toutefois, cette opposition entre quantitatif et qualitatif serait trop artificielle si elle 
ne prenait pas en compte la logique d'usage d'un fonds documentaire. Pierre Liboiron 
propose une autre typologie des methodes d'evaluation integrant une dimension 
systemique : "Les methodes sont classees selon le type de mesures utilisees et laposition 
de Vobjet dans le schema general du systeme d'information documentaire, c 'est-a-dire 
selon qu'il s'agit d'une mesure sur un intrant ou sur un extrant." 17 L'evaluation des 
intrants aborde les collections de la bibliotheque sans tenir compte de usages qui en sont 
faits : mesure de la taille de la collection, des depenses documentaires, des titres 
recommandes. L'etude des extrants propose une analyse des usages qui sont faits de la 
collection: mesure des sorties de document, de la consultation sur place. de ladisponibilite 
des documents. Les deux temps de 1'evaluation ne sont plus ainsi dichotomiques mais 
complementaires. Dans notre travail nous avons privilegie exclusivement une evaluation 
des documents entres a la bibliotheque sur une periode donnee pour un domaine precis -
en 1'occurence ici la politique - privilegiant par la le premier temps de 1'evaluation. Nous 
avons fait le choix de mesurer quantitativement sur ce point 1'etat des collections et de les 
confronter egalement a une bibliographie exterieure jugee de reference afin de pouvoir 
ainsi caracteriser sa situation sous un angle qualitatif. 

3 - Le lieu de 1'evaluation : la bibliotheque de la Docum entation frangaise. 

Issue de deux services de la France Libre - i\in(^tationne)a Ivondres et charge de 
"-LIBOIRON, Pierrc, "L' evaluation des collcctions : lcs fondements". Areus, vol. 19, n° 1, Prmtcmps 
1990, p. 4. ' 
" - Ihkl., p. 5 

- //«Y/., p. 7. 
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transmettre aux resistants de l*int6rieur 1'information emanant de la France Libre, Fautre 
situe a Alger et devant realiser des 6tudes politiques et economiques pour le gouvernement 
en exil de de Gaulle - la Documentationfrangaise est creee en 1945. Des Vorigine elle 
assume plusieurs missions : une fonction editoriale par 1'emission de documents portant 
sur les questions economiques, sociales ou politiques d'actualite ; un travail documentaire 
en direction de 1'administration - pour laquelle elle rassemble les informations necessaires 
a son bon travail - et des citoyens - pour lesquels on met a leur disposition les 
informations qui emanent de 1'administration. 

Des 1945, la bibliotheque est un rouage essentiel de 1'institution. Elle est la pour 
offrir aux diverses redactions de la dF une information actualisee et de reference. Ses 
collections sont largement ouvertes au public, afin de mettre a la portee de tous la 
production de Vadministration et les instruments documentaires necessaires a la bonne 
intelligibilite du monde contemporain. 

Au cours des cinquante dernieres annees Voffre de services documentaires de la 
part de la dF s'est accrue; la bibliotheque, bien que toujours centrale, doit compter au sein 
d'une sous-direction a la documentation 18 , avec des services diversifies et 
complementaires. 

3.1 - La bibliotheque dans Vinstitution : la complementarite des services 
documentaires. 

Les services documentaires de la dF sont regroupes dans une sous-direction a la 
documentation qui se charge de les mettre en coherence avec les objectifs d'ensemble de 
Vetablissement. Quatre centres de documentation ainsi qivune bibliotheque composent 
cette sous-direction: 

• La Banque dTnformation Politique et d'Actualite (BIPA): elle ne traite que des 
questions frangaises. Ce service a pour vocation depuis 1976 de gerer et de 
diffuser le contenu de plusieurs bases de donnees : Papyrus qui regroupe des 
dossiers de presse sur la France ; Biblios ou sont depouillees les publications de 
Vadministration frangaise ; enfin, la base dlnformation politique qui rassemble en 
texte integral les propos des Presidents de la republique depuis 1976. A partir de 
1981 ces trois bases sont regroupees dans une base unique, Logos. Les 430 000 
documents contenus dans celle-ci sont references et indexes par la BIPA en 
s'appuyant sur un thesaurus specialement congu pour le traitemenv de sources 
politiques, eeonomiques ou sociales. La consultation de la base Logos est payante 
pour le public. 

* Le Centre dTnformation et de Documentation International Contemporain 
(CIDIC) : sa fonction est de constituer des dossiers de presse sur des questions 
d'actualite concernant les pays etrangers : 6 000 dossiers sont actuellement 
constitues et regulierement mis a jour, 5 000 "sous-dossiers" traitant de questions 
ponctuelles sont eux clos. Ces dossiers et sous-dossiers sont indexes a partir de 

:s - Voir cn Anncxe 1 Vorganigramme dc la Docmnentalion fran(;aise. 
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RAMEAU et reperables a partir de 1'OPAC. 
• Le departement de la photographie : se compose d'une phototheque (70 000 

images et 20 0(X) diapositives) sur la vie politique, economique ou sociale de la 
France durant les 50 dernieres annees. II gere et met a jour la base Iconos qui 
repertorie les collections de photographies consultables en France. 

• Le departement de Vinformation administrative a la charge de la diffusion et de la 
mise en ligne, via les serveurs Minitel 3615 Vos droits et 3615 ADMITEL et le site 
Internet de la dF (ladocfrangaise.fr) de Vinformation sur Vadministration 
frangaise. 

• Enfin, la bibliotheque, service gratuit et ouvert a tout public, offre un fonds de 
230000 ouvrages et 5 500 periodiques (2 000 vivants) reparti de fagon equivalente 
sur les trois domaines d'acquisition, politique, social et economique. Parrni ces 
monographies et periodiques, un fonds encyclopedique sur Vhistoire coloniale 
frangaise (Afrique, Indochine, territoires d'outre mer), de 60 000 volumes et 2 000 
titres de periodiques (213 vivants), contribue a une certaine speeialisation de la 
bibliotheque. Toutefois, ces collections ne sont alimentees que tres 
episodiquement, et ne font pas 1'objet d'une politique d'acquisition systematique. 

3.2 - L'organisation de la bibliotheque: fonctionnement du service et mission. 

24 personnes travaillent a la bibliotheque : 6 personnels bibliothecaires (categorie 
A), 8 assistants bibliothecaires (categorie B), 10 agents de bibliotheque ou magasiniers 
(categorie C). les taches sont structurees autour de trois divisions : 

• une division en charge des acquisitions, 
• une division en charge du traitement documentaire, 
• une division chargee de la communication et de la conservation 

des documents. 
Un bibliothecaire est responsable pour chacune des divisions citees du bon suivi 

de la chalne documentaire. Les personnels de categorie B ou C sont repartis dans chaque 
division avec une fonction specifique. En plus du travail defini au sein de chaque division, 
les bibliothecaires de toutes categories participent a la fonction d'accueil ou d'information 
du public a raison d'environ 5 a 8 heures hebdomadaire. 

Lc travail de selection des documents est le fait de trois bibliothecaires qui se 
repartissent le travail par domaine (economie, social. politique). Le choix des 
selectionneurs est valide par un comite de selection compose de redacteurs de la dF, de la 
responsable de la division des acquisitions, des selectionneurs et de la sous-directrice a la 
documentation de la dF. 

Le traitement documentaire est effectue pour chaque domaine par le selectionneur 
responsable avec une equipe de la divisons en charge du traitement documentaire : une 
forte specialisation en fonction du domaine caracterise le travail de description et 
d indexation des documents. Cette tache occupe une place importante dans Vemploi du 
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temps des bibliothecaires, puisqu'aucun rSservoir bibliographique n'est actuellement 
utilise pour le traitement des acquisitions courantes. 

La caracteristique du fonds, comme nous allons 1'indiquer, peut expliquer cette 
place importante du catalogage : les sources officielles tres nombreuses dans les entrees a 
la dF ne sont presentes selon les catalogueurs dans aucune base bibliographique (30% 
seulement des acquisitions de la bibliotheque sont localisees dans BN-Opale). 
L'evaluation a pu nous aider a mieux caracteriser le fonds d'ouvrages de la bibliotheque et 
a le situer par rapport aux missions de Vetablissement: centre de documentation interne a 
une administration et bibliotheque publique administrative et d'actualite. 

La bibliotheque est ouverte tant aux employes de la dF qu'au public exterieur, sans 
condition d'age ni de diplome. Les premiers toutefois peuvent emprunter les documents, 
alors que les seconds ne peuvent que consulter sur place. La frequentation de la 
bibliotheque s'est elevee pour 1997 a 26 395 lecteurs 19, ce qui fait une moyenne de 137 
lecteurs par jour. 

Le lectorat exterieur est compose pour les deux tiers d'etudiants (66,45% en 
1997). Le dernier tiers regroupe les personnes travaillant en entreprise (32% du public 
non-etudiant en 1997), les enseignants et chercheurs (16,2%), les employes de la fonction 
publique (9,2%) et les medias (6,7%). 

Quant a la consultation des documents, 42 517 ont ete communiques en 1997, ce 
qui correspond a 221 quotidiennement. 27 297 concernent les seuls ouvrages : ce chiffre 
demanderait a etre affine afin d'etre complementaire de tout travail evaluatif oriente vers 
les collections. Malheureusement, la distribution des documents consultes sur place 
n'etant pas informatisee, elle ne donne pas lieu a un traitement statistique specifique. 

4 - L'evaluation des acquisitions : problematiques. 

les problemes qui vont surgir par rapport a notre etude concernent a la fois le 
processus evaluatif, mais aussi la facon d'aborder un fonds specialise. Le travail qui nous 
a ete demande concerne en effet une evaluation des collections sur deux periodes 
d'acquisition specifiques. 

Quel est d'abord Vinteret pour Vetablissement de realiser une evaluation de ses 
acquisitions sur des periodes diverses ? La bibliotheque cherche bien par la a savoir si ses 
choix documentaires ont ete judicieux, et s'ils ont evolues de fagon marquee d'une 
maniere ou d'une autre. Pourquoi avons nous choisi dans ce cas d'etudier les entrees de 
documents dans le domaine politique pour les annees recentes ? 

Quelle est egalement la signification d'un travail d'evaluation "qualitative" ? 
Qu'entend on par la ? Est-ce la recherche du niveau "qualitatif" de chaque document pris 
separement ? Ou bien est-ce Vetablissement d'un niveau de qualite rapporte a la situation 
1' - Tous lcs chitlrcs citcs ont ctc tircs du Rapport d'activitc dc la bililiothcquc pour 1997. 
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globale des collections en confrontation avec des references exterieures (bibliographie, 
catalogue de bibliotheque, liste d'acquisition d'un autre centre de documentation) ? 

Parler d'un "niveau" pour les acquisitions a-t-il un sens sans faire rdference 
explicitement a un public concerne ou vise par le fonds ? La notion de qualite d'un fonds 
documentaire ne prend-elle pas toute sa signification que par rapport a un public present 
ou souhaite ? 

Le domaine de notre evaluation se trouvait egalement nettement circonscrit tant 
thematiquement que geographiquement. Dans ce cas, comment peut-on faire pour 
determiner les limites de ce que nous souhaitons evaluer au niveau des collections ? La 
correspondance entre les subdivisions de la classification decimale de Dewcy et le 
domaine que nous avons etudie est-elle pertinente ? 

Les interrogations concernent aussi les outils et methodes employes. Une 
bibliotheque exterieure peut-elle etre prise comme point de reference dans un domaine ? 
Sur quels criteres peut-on affirmer cela ? Quelles sont les distorsions possibles entre 
d'une part la bibliotheque dont les acquisitions servent de reperes et la bibliotheque dont 
les acquisitions sont 1'objet de 1'evaluation ? Des problemes d'ordre methodologique 
surgissent inevitablement et creent des distorsions dans les resultats que nous obtenons. 

En effet, peut-on en arriver a tirer des conclusions suffisamment solides des 
resultats d'une comparaison entre les acquisitions effectuees par deux bibliotheques ? A 
partir de lajusqu'a quel point les differentes methodes d'evaluation peuvent se croiser et 
se completer sans pour autant se contredire ? 

Plus largement, en relation avec les resultats de notre travail, il est bon de 
s interroger sur les consequences souhaitables de cette evaluation au niveau des futurs 
choix d'acquisition. Quelles peuvent etre les consequences par rapport a une plus grande 
prise de conscience des besoins propres a la bibliotheque, de ses specificites et des 
possibles complementarites avec d'autres centres de ressources documentaires traitant des 
memes questions ? Quelles propositions peut-on faire pour ameliorer les acquisitions et 
quelles seront les limites de ces propositions ? Quels sont, de plus, les developpements 
necessaires afin de completer une evaluation des acquisitions et valider les preconisations 
etablies ? 

Ainsi, apres une presentation de 1'echantillon etudie et des methodes utilisees pour 
caracteriser les acquisitions (deuxieme partie), nous proposerons au lecteur les resultats de 
ces evaluations ainsi que les limites inherentes a toute methode utilisee (troisieme partie). 
Enfin, au regard de ces resultats, nous developperons quelques preconisations sur les 
orientations des choix documentaires futurs de la dF ainsi que sur les developpements a 
donner a des evaluations complementaires a ce travail (quatrieme partie). 

) ( )  



DEUXIEME PARTIE: OBJET ET METHODES DE 
L'EVALUATION. 

Les collections generales de la bibiiotheque de la Documentation frangaise 
integrent trois domaines thematiques: 1'economie, le social et le politique. Leur repartition 
est sensiblement identique au sein des collections (70 a 80 000 documents environ pour 
chaque domaine d'acquisition). De ce point de vue, s'il m'a ete demande d'evaluer les 
acquisitions pour le domaine "politique", un travail exhaustif s'averait toutefois 
impossible a gerer dans un tel laps de temps : un recentrage thematique et temporel fut 
necessaire. Une fois circonscrit 1'echantillon sur lequel a porte notre etude. le choix de 
methodes d'analyse appropriees s'imposait. 

1 - Un domaine a cerner : les collections d'ouvrages en "politique fran^aise et 
europeenne" a la Documentation frangaise. 

Avant d'indiquer sur quoi va reposer notre etude, il faut signaler la specificite des 
differents modes d'entree des documents a la dF. 

1.1 - Le travail de constitution des collections ala dF. 

• Le budget alloue: 
Pour 1'annee 1998, le budget alloue aux acquisitions s'eleve a 1,2 millions de 

Francs pour les acquisitions. 75 a 80 % de ces 1,2 millions partent dans les abonnements 
qui sont souscrits par la bibliotheque tant pour ses propres collections que pour les divers 
services de la dF. Les 20 a 25 % restant sont utilises pour 1'achat de monographies. D'un 
point de vue budgetaire, les ouvrages occupent donc une place minoritaire dans les achats. 
La consequence est que les acquereurs se doivent de choisir les documents les plus 
coherents par rapport aux collections. La difficulte de ce travail est la encore accrue par le 
gel en debut d'exercice budgetaire de 20% du budget qui affecte principalement les achats 
de monographies ; cette manne financiere n'est liberee qiren fin d'annee, obligeant les 
acquereurs a depenser leurs credits sur une periode limitee. L'absence actuelle d'elements 
objectifs et valides susceptibles d'orienter les acquisitions porte prejudice a la coherence 
de choix documentaires faits dans 1'urgence. 

• La stracture des acquisitions pour les monographies : 
Les entrees d'ouvrages ont decline en 12 ans : 6 050 en 1985 ; 3287 en 1997 1 . 

Les modalites d'entree des sources documentaires sont aussi tres caracteristiques : 
* les acquisitions payantes sont minoritaires dans les entrees d'ouvrages 

(26% en 1997,33,5% en 1996). 
* Les autres entrees sont non-payantes et se composent : des depots 

1 - Voir annexe 5 . 
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gratuits (48%), qui concernent notamment 1'ensemble des publications de la 
Documentation fran§aise, des echanges qui n'occupent qu'une part tres faible (4%), et du 
service de presse (21% en 1997) qui provient des envois faits aux services editoriaux de 
1'etablissement. 

Cette structuration des entrees nous indique que la proportion qui est dependante 
des choix documentaires de la bibliotheque reste minoritaire. Pour la plupart des 
acquisitions la bibliotheque n'a pas la possibilite de proposer de modifications 
marquantes. Les inflechissements des choix d'acquisition de la bibliotheque ne pourront 
etre que marginaux et ne modifieront pas en profondeur la structure des collections : les 
propositions d'axes d'acquisition a privilegier ne portent que sur 13,3% du budget global 
des achats. De plus, cette situation quant a la structure des entrees, tres dependante des 
dons et autres depots gratuits, explique en partie le profil du fonds que allons mettre en 
relief. 

Notre souci est donc de chercher a evaluer les evolutions tendancielles des 
acquisitions sur une periode recente : notre etude s'est donc porte sur deux periodes a dix 
ans d'intervalle dans des contextes d'acquisition differents. 

1.2 - Definition de 1 'echantillon. 

Le souci de la bibliotheque iretait pas d'avoir une vision globale de la situation 
des acquisitions dans un domaine complet, mais de connaitre sur une question plus 
pointue les evolutions de ses entrees. 

Le theme de 1'etude s'est porte sur les acquisitions en "politique frangaise et 
europeenne (pays de l'UE)". 11 nous a fallu affiner les aspects entendus comme 
"politique" conjointement avec la responsable des acquisitions et les redacteurs interesses 
par ces questions. Nous avons choisi d'entendre politique dans les sens de tout ce qui 
touche aux affaires de la Cite. Dans cette acception large nous avons donc integre les 
questions institutionnelles (le chef de 1'Etat, le gouvernement, 1'administration et les 
pouvoirs publics), les acteurs de la vie publique (partis et affilies, syndicats...), les 
problemes d'ordre juridique (les differents droits), les questions de politique publique, de 
defense nationale et de science administrative. Le souhait des responsables de la 
Documentation fran§aise etait donc de pouvoir realiser une premiere mise en perspective 
des acquisitions dans un domaine qui, en 1'etat actuel des choses, est moins bien suivi par 
les specialistes de Vinstitution que les questions sociales ou economiques. 

Pour ce qui concerne les periodes que nous avons choisies d'etudier, la aussi notre 
travail a ete d'elaborer des segments de tailles suffisamment grandes pour nous donner 
des resultats qui soient significatifs. En consequence, nous avons fait le choix d'analyser 
deux periodes de trois ans. Pourquoi trois ans ? II nous est apparu que ces periodes 
etaient assez longues pour nous permettre d'extraire un nombre suffisant de documents 
donnant lieu a des interpretations probantes. Au regard de la tendance des entrees de 
documents a la bibliotheque sur dix ans, notre regard s'est porte sur les annees 1995-97 et 
1985-87 : le premier echantillon se compose de 454 documents et le second de 1 003. 



Cette difference en nombre absolu correspond a 1'evolution des entrees a la bibliotheque 
sur les deux periodes (voir annexe 5). 

La mdthode la plus pertinente pour mener une analyse de la situation de deux 
segments des collections a ete d'isoler les sources en fonction de leur date d'edition. Par 
rapport aux objectifs fixes qui sont d'analyser deux segments thematiques avec dix ans 
d'ecart, nous avons la un moyen efficace d'isoler les collections etudiees. 

Plus concretement, comment avons nous procede pour evaluer les collections ? 

2 - Les methodes d'evaluation utilisees. 

Nous avons fait le choix de croiser des methodes d'evaluation differentes afin 
d'arriver a caracteriser d'un point de vue qualitatif et quantitatif le fonds etudie. Ainsi, 
outre 1'usage de methodes descriptives (taille des echantillons, themes traites. nature de 
sources, niveau de complexite des documents), une etude comparative par rapport a une 
liste d'acquisition faisant reference sur la question a ete appliquee. 

2.1 - Methodes descriptives pour caracteriser les echantillons. 

Quelles methodes avons nous utilise pour extraire du fonds les segments etudies ? 
Notre approche a ete differente pour chaque echantillon, dans la mesure ou les ouvrages 
edites entre 1995 et 1997 sont entres dans la base informatisee, alors que ce n'est que tres 
partiellement le cas pour ceux edites entre 1985 et 1987. 

Pour l'echantillon portant sur les annees les plus recentes, nous avons pu faire une 
sortie sur imprimante des diverses notices qui nous interessaient. Les criteres choisis 
etaient: d'abord la date d'edition des documents (tous ceux edites entre 1995 et 1997), 
1 indice Dewey ensuite pour tous les documents classes dans les divisions 32, 34, 35, et 
331.88 (syndicalisme), et enfin , 1'indice Dewey pour les subdivisions geographiques 
(914 pour les pays d'Europe, 337.142 pour 1'Union europeenne). 454 notices 
correspondent aux criteres etablis ci-dessus. 

Pour les annees 1985-87, le travail s'est avere plus long en terme de temps 
puisque les collections pour ces annees ne sont toujours pas dans leur enscmble 
informatisees et que 1'indexation a partir de la Dewey est inexistante. Nous nous sommes 
appuyes sur le fichier methodique toujours sous format papier pour extraire le segment. 
Pourquoi avoirfait 1'usage du fichier methodique ? Le fichier topographique aurait pu etre 
utilise mais celui-ci n'etait plus a jour, le fichier methodique offrait de surcroit une 
elassification tres claire pour pouvoir facilement isoler les documents nous interessant: les 
subdivisions de ce fichier sont organisees selon un classement propre a la dF, (voir annexe 
3 et 4), et suivent une logique geographique. Nous avons extrait 1 003 notices pour des 
documents edites entre 1985 et 1987. II nous restait a regler la question de la 
correspondance entre les classes du fichier methodique et les subdivisions de la Dewey 
afm de pouvoir etablir une comparaison entre les deux secteurs : difficulte evacuee compte 
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tenu de 1'existence d'une "grille" de concordance etablie lors de la conversion 
retrospective d'une partie des collections (voir annexes 3 et 4). 

La description quantitative des deux segments etudies a donne lieu a diverses 
caracterisations: 

- en fonction des themes couverts par les ouvrages, nous avons ainsi pu avoir une 
idee du profil des sources possedees, des domaines qui sont abordes, ou negliges, pour 
chaque segment, 

- en fonction de la forme des documents, nous connaissons rapidement qu'elle est 
la typologie des diverses sources acquises. 

- en fonction de la couverture geographique et linguistique, nous offrant une idee 
des zones geographiques et langues privilegiees, 

Le choix de ces parametres nous a permis de situer facilement et rapidement le 
profil des deux segments, d'exprimer leurs convergences et divergences, ainsi que de 
repondre a la question posee au depart par 1'etablissement, qui etait de connaitre la 
situation de ses collections en "politique pour la France et 1'espace de 1'Union 
europeenne". 

Nous avons deliberement fait le choix d'exclure d'autres types de caracterisation : 
- en fonction de l'age des documents. Ici la pertinence d'un tei critere ne tient pas 

puisque les collections que nous analysons sont selectionnees en fonction de la date 
d'edition des sources qui composent les segments, 

- en fonction du cout des ouvrages. La ifetait pas la question qui nous etait posee 
au depart. de plus, les moyens a notre disposition pour isoler les documents dans les 
collections ne permettaient pas d'integrer ce critere, 

- enfin, meme s'il eut ete bon de le faire, nous n'avons pas organise d'evaluation 
des usages de la collection par le lectorat. D'une part ceci n'entrait pas dans les demandes 
de la bibliotheque pour notre etude, mais aussi les moyens mis a notre disposition pour un 
tel travail s'averaient limites et inadequats pour isoler de fagon precise le public et ses 
demandes (les documents ne sont que consultes sur place. les demandes sont enregistrees 
manuellement). 

Dans cette premiere phase la principale question posee par cette rnethode n'est pas 
tant de "savoir quels titres specifiques sont manquant dans les collections que de 
connattre les differents genres , types ouformats de documents manquant" 2. 

Pour caracteriser les sujets couverts par les divers echantillons. 1'usage de la 
classification Dewey reste la chose la plus evidente : sur les deux periodes nous pouvons 
fixer avec une grande pr6cision quels ont ete les themes abordes dans les acquisitions. 
Cela etant, afin de pouvoir mettre en relief les evolutions sur dix ans, nous nous sommes 
appuyes sur un cadre simplifie des diverses divisions de la Dewey : Nous avons repris les 
divisions utilisees par la FNSP pour classer ses nouvelles acquisitions (voir annexe 6). 

" " MOSHER, Paul H., "Quality and Library Collections : New Directions in Research and Practice in 
Collection Ex aluation", Advances in Librarianship, n°13, 1984, p. 220. 
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Ainsi, au travers de ce cadre commun, nous avons rendu la lecture des dvolutions de la 
composition thematique des acquisitions plus aisee. 

De meme, les echantillons ont pu etre detaille en fonction de leurs couvertures 
geographique (pays ou zones geographiques traitees dans les documents) et linguistique 
(langue des ouvrages) 

Pour la caracterisation des documents en fonction de leur forme nous avons ete 
conduit a construire une grille decrivant les differents types de documents susceptibles de 
se rencontrer dans les collections de la dF : sept grandes categories de sources sont 
proposees (voir annexe 8). 

• La premiere categorie integre les "documents primaires"3 officiels. Ces 
ressources sont tres nombreuses a la bibliotheque de la dF, en consequence, nous avons 
choisi d'affiner cette categorie en quatre sous-categories: 

* Categorie 1A : regroupe les textes officiels publies emanant des administrations 
et des pouvoirs publics ; cette rubrique contient 1'ensemble des textes officiels d'ordre 
administratifs, legislatifs ou judiciaires (constitution, codes. lois, decrets, circulaires), ainsi 
que les decisions qui emanent des juridictions (arrets du Conseil d'Etat, jurisprudences 
administratives...). 

* Categorie 1B : contient les rapports annuels des administrations, les rapports 
d'activite ainsi que les travaux statistiques annuels (statistiques de 1'INSEE, rapports 
annuels du Commissariat general du plan, resultats electoraux...). 

* Categorie 1C : Inclue les publication n'emanant pas de 1'administrations. Les 
sources primaires sont ici le fait des partis politiques, des associations, organisations 
syndicales. groupes de pression ou autres organismes independants des pouvoirs publics 
mais visant a agir dans la vie publique. 

* Categorie 1D : sont integres ici les rapports officiels produits sur ou par des 
administrations a propos de questions diverses. La plupart du temps (mais ce iVest pas 
systematique) ces sources sont editees par la dF (dans la collection des "Rapports 
officiels" par exemple). 

• La deuxieme categorie va inclure les documents secondaires ou tertiaires 4, d'ordre 
general, faisant la synthese dans un domaine ou permettant 1'introduction a une question 
donnee. 

• La troisieme categorie regroupe 1'ensemble des "essais", c'est-a-dire d'ouvrages 
d'une grande liberte de ton et de composition, n'ayant pas la pretention de traiter de fagon 
approfondie d'une matiere ou d'un theme. 

3 - Nous entendons par "documents primaires", les "documents presentant une information en principe a 
caractere ongmal". Definition tiree de AFNOR, Vocahutaire de la docmnenration, 2eme ed., Paris, 
AFNOR, 1987. 
4 - Un document secondaire est entendu comme un "document comportant des donnees signaletiques ou 
analytiques sur des documents primaires", un document tertiaire se defmit comme "presentant soit une 
synthese de documents primaires, soit un regroupement de signalement ou d'anahse de documents d'ordre 
sccondaires", voir AFNOR, Op. Cit. 
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* La categorie "4" recouvre les sources secondaires ou tertiaires qui proposent une 
etude approfondie d' un theme en appliquant les criteres de scientificite d'un travail 
universitaire (sujet nettement circonscrit, references citees systcmatiquement, 
bibliographies, index). II s'agit souvent de recherches universitaires ou de theses qui 
donnent lieu a publication. 

• La cinquieme categorie regroupe ies temoignages d'acteurs de la vie publique, 
ainsi que des biographies, autobiographies ou memoires. 

• La categorie 6 concerne toute la "litterature grise" presente a la bibliotheque. 
* Enfm, la derniere categorie concentre des documents peu nombreux, qui n'entrent 

dans aucune des six autres categories et qui sont par la tres divers quant a leur nature, tel 
que des actes de colloques ou de conferences, des "melanges" ou des catalogues 
d'exposition par exemple. 

Enfm, outrc des dimensions tres quantitatives et formelles, nous avons choisi de 
proposer une caracterisation des documents selon leur niveau de complexite. Dans notre 
etude cette recherche se justifie pour plusieurs raisons. Nous pouvons completer ainsi le 
profil prealablement etablis pour les collections selon des criteres quantitatifs. et situer les 
documents selon une grille exprimant leur valeur intellectuelle propre. Cette repartition des 
documents selon une grille de niveau s'avere aussi tres utile en cas de "desherbage" 
mene par la bibliotheque: 1'evaluateur a ainsi rapidement une idee de la difference entre le 
niveau des differents documents possedes et la proportion de sources souhaitees pour tel 
ou tel niveau. Enfin la mise ajour de lacunes dans les collections et de desequilibres quant 
a la repartition des sources selon chaque niveau est une aide precieuse pour tout acquereur 
souhaitant reequilibrer ses collections selon des objectifs precis. 

II nous a fallu elaborer une grille de niveau pour les documents qui soit assez 
pertinente, et qui evite autant que possible 1'ecueil de la subjectivite inherent a toute 
demarche evaluative "qualitative". Nous avons etabli, a priori, quatre niveaux (voir la grille 
en annexc 9). 

La determination du niveau du document s'est faite livre en main en s'appuyant 
globalement sur les criteres suivants : 

- Titre: quelle est la precision et la formulation du theme ? 
- Auteur : quelle est sa place dans le champ scientifique, quelle 

reconnaissance a-t-il obtenu de ses pairs ? 
- Editeur. 
- Collection : quel est le type de collection (vulgarisation. specialisation...) ? 
- Sommaire. presentation du document: comment est subdivise le tcxtc ? 

Quels sont les enchainements ? Comment sont structurees les diverses parties ? Quelle est 
Vimportance du nombre de subdivisions ? 

- Style et vocabulaire utilise : est-il plus ou moins technique, scientifique, 
de vulgarisation ? 

- Presence d'index, de glossaire, de notes de bas de page ou de 
bibliographie plus ou moins complets. 
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Tous ces criteres restent cependant sujets a caution pour evaluer des documents 
traitant de sciences sociales ou de sciences politiques. Dans ces domaines les sources les 
plus specialisees, a 1'inverse des sciences dites "dures", restent intelligible par un lecteur 
ayant une connaissance moyenne de la matiere. Par consequent, il faut egalement nous 
interroger des que l'on evalue le niveau de complexite d'un document sur 1'usage qu'il 
est prevu d'en faire : plusieurs modalites de lecture d'une source sont possibles selon le 
public a qui le document s'adresse. Nous avons ainsi constitue une grille a quatre niveaux 
qui s'organise par rapport aux criteres defmis. 

* Niveau 1 : ouvrages a lecture "facile". Essais simples, journalistiques ou 
polemiques (essais d'Alain Duhamel ou Alain Minc), temoignages factuels. Documents 
introductifs a une question. Collection de vulgarisation ("essentiels Milan", "Dominos", 
"1'Histoire au jour le jour" aux editions du Monde...), vocabulaire sirnple et clair. Public 
vise: grand public. 

* Niveau 2 : ouvrage de lecture "moyenne". Manuels introductifs a un domaine 
("Que sais-je ?", coll. "Reperes" a la decouverte, coll. "Clefs politiques" chez 
Montchrestien, "U" d'Armand Colin, "bibliotheque du citoyen" aux presses de la 
FNSP). Temoignages d'hommes politiques importants (Memoires de De Gaulle, Foccart 
parle...). Ces documents sont destines a un grand public interesse et a des etudiant de 
premier et deuxieme cycles principalement. 

* Niveau 3 : Lecture "moyenne specialisee". Documents fondamentaux pour 
etayer un savoir (ouvrages d'auteurs "classiques" : Max Weber en science politique, 
Rene Chapus en droit administratif, ouvrages theoriques d'Yves Lacoste en 
geopolitique...). Manuels universitaires du premier au troisieme cycle edites par des 
specialistes (LGDJ, Dalloz, PUF...). Ces documents s'adressent prioritairement a des 
publics universitaires du premier au troisieme cycle. 

* Niveau 4 : lecture "specialisee". Ouvrages de recherche universitaire traitant 
d'une question precise et repondant aux methodes de la recherche scientifique 
universitaire. Editeurs specialises dans la diffusion de documents de ce niveau (Presses de 
la FNSP, L'Harmattan dans sa collection "Logiques politiques", Economica dans sa coll. 
"politique comparee", publications des diverses presses universitaires...). Etudes de 
laboratoires de recherche (Ifri...). 

La question qui s'est posee par rapport au fonds de la dF est celle de 1'evaluation 
du niveau de complexite des sources officielles. Nous avons fait le choix d'exclure ces 
sources primaires d'une analyse par niveaux de complexite. II nous a semble qtie celles-ci 
s'adressaient a tous, qu'elles ne visaient pas un usage particulier ou un public particulier. 
Ces textes, bien que parfois d'un style difficile, ont vocation a etre des references et des 
objets d'analyse. 

Par consequent, la recherche de la repartition des documents selon leur niveau de 
complexite ne saurait etre suffisante pour qualifier le niveau des collections en 
"politique". II faut en effet garder a 1'esprit Videe que nous devons cerner le niveau du 
fonds pris comme un tout. Or, les sources primaires, bien qtfexclue de Vetude par niveau 
de complexite des documents, participent de la caracterisation de la collection dans son 
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ensemble. Pour saisir le niveau du fonds il nous mettre en relief ce qui forme les 
specificites de celui-ci: la defmition de ce qui represente le "coeur de la collection" (core 
collection) - entendu comme la caracteristique fondamentale de la collection sa specificite -
ne peut se faire avec une seule observation des caracteristiques propres de celle-ci. II faut 
se demander jusqu'a quels points la collection repond bien aux objectifs fixes par la 
bibliotheque: la collection proposee est-elle de base, d'etude, de recherche ou exhaustive. 
La grille d'analyse developpee dans le cadre du Conspectus par le RLG (Research Libary 
Group) formalise une echelle de niveau pour les collections5. Afin de situer le niveau des 
fonds de la dF dans leur ensemble pour la question "politique", une comparaison 
s'impose avec une source bibliographique exterieure qui fait reference. Les resultats ainsi 
obtenus par confrontation a une reference exterieure nous signalent deux choses : d'abord 
nous savons si la dF pour tel ou tel aspect de son fonds "politique" possede un niveau 
"minimal", "d'appoint", de "recherche" ou "exhaustif', et ensuite nous avons 
Vexpression de ce qui constitue, par rapport a d'autres centres de documentation traitant 
des memes questions, la specialisation de la dF. 

Un regard descriptif pose sur les |/s segments etudies ne saurait etre suffisant 
pour etablir les evolutions d'ensemble de la qualite des acquisitions. La confrontation a 
une source exterieure s'est averee donc necessaire. 

|T 2.2 - Evaluer le fonds en relation a une reference bibliographique exterieure. 

Une evaluation de la qualite de 1'ensemble des fonds de la dF sur la question 
posee necessite de s'appuyer sur une reference exterieure. Cette reference est constituee 
d'une liste d'acquisition a partir de laquelle nous verifierons quelles notices sont 
presentes dans les collections de la bibliotheque. 

La confrontation des collections de la dF a deux listes exterieures - une pour 
chaque periode analysee, constituees a partir des listes d'acquisition de la FNSP - faisant 
reference en matiere "politique" ne vise pas a etablir une hierarchisation entre la dF et la 
FNSP : les listes constituees etant assez exhaustive, si comparaison avec la FNSP il y a 
celle-ci sera au detriment de la DF dont les objectifs documentaires sont bien differents de 
ceux de la bibliotheque de "Sciences Po". L'objet de la comparaison est ici plus d'avoir 
un regard double sur les collections de la dF : synchronique d'une part, par la mise en 
relief des points forts de la collection, de ses specificites - subdivisions, formes des 
3 - Cmq niveaux sont proposes : 

mveau 0 : Hors du champ de la collection (la bibliolheque n'a pas dc collection dans ce 
domaine. 

niveau 1 : Collection minimale (peu d'ouvrages en dehors des ouvrages de base). 
niveau 2 : Coilection de base (collection d'ouvrages generaux a jour pour introduire et definir un 

sujet). (...) Elle ne sufTit pas pour appuyer des cours de premier et deuxieme et troisieme cydes. 
nn eau 3 : Collection d'etude ou d'appoint. Collection suffisammcnt complete pour dcs ctudes dc 

ler cyde et une bonne partie des dtudes superieures ne necessitant aucune recherche approfondie(...). 
niveau 4 : Collection de recherche. II s'agit d'une collection comprenant une \aste selection de 

monographics sp&ialisees, refletant les tra\ aux dc recherche, ainsi qu*une collection trcs complete de 
pencxliques dans le domame. 

nive.au 5 : Collcction complete. (...) collcction spccialisde qui visc a 1'exhaustivite, 
Voir, TESNiERE, Valcric, Op. Cit., p. 271. 
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sources, langues ou zones geographiques les mieux couvertes, constituant ainsi le "coeur 
des collections" -; diachronique d'autre part, puisque nous pouvons suivre les 6volutions 
sur dix ans de la situation des collections et savoir ainsi si celles-ci repondent toujours aux 
missions documentaires exprimees par la bibliotheque. 

Cette methode permet de fixer un niveau pour 1'ensemble des fonds "politiques" 
analyses en fonction de la profondeur du recoupement avec les listes de references : plus 
celui-ci serait important, plus la collection aurait un niveau qualitatif eleve puisque ses 
acquisitions auraient porte sur des domaines complementaires par rapport au "coeur de 
collection". Celui-ci doit se concevoir par rapport a la mission initiale de la bibliotheque 
comme etant la documentation minimale que doit posseder la bibliotheque afin de pouvoir 
repondre a ses objectifs. 

Comment a ete composee cette liste ? Sur une question aussi large que la 
"politique frangaise et europeenne" nous ne sommes pas alles chercher des 
bibliographies standards de reference. Sur une telle question, les bibliographies sont 
legions et ne sont pas toutes de qualite identique. Par consequent, nous avons choisi de 
constituer une liste ad hoc pour chaque periode en nous appuyant sur les acquisitions 
effectuees par un centre documentaire sur les aspects politique. Les Listes mensuelles 
d ouvrages entres d la bibliotheque de la FNSP ont servi de point d'appui pour composer 
nos listes. Compte tenu de 1'importance du volume d'acquisition effectue par la FNSP en 
science politique - la FNSP est CADIST en science politique et pdle associe de la 
Bibliotheque nationale de France - nous n'avons choisi que deux annees d'acquisition : 
1985 et 1995. Ces listes d'acquisition de la FNSP iront pas ete utilisees in extenso 
comme reference, mais une selection de documents en relation avec les themes evalues a 
ete faite. Ainsi, pour Vannee 1985, 762 titres ont ete retenus et 977 pour Vannee 1995. 
Nous n avons pas eu de difficultes pour selectionner les documents pour 1'annee 1995 
dans la mesure ou les acquisitions d'ouvrages de la FNSP sont classees par subdivisions 
simplifiees de la classification Dewey : nous avons isole les documents sur la France et 
VEurope pour les divisions 32, 34, 35 et 331.88. A contrario, la selection des documents 
pour 1985 a ete un peu plus problematique puisque les documents etaient classes par 
sections thematiques propres a la FNSP. Ils iVont d'ailleurs pas forcement de 
correspondance avec les divisions de la Dewey (voir annexe 7). 

Quels ont ete les problcmes rencontres dans le cadre de cette confrontation du 
fonds de la dF a une liste de reference ? 

D'abord preexistent des problemes generaux lies a Vusage de toute liste de 
reference. Ainsi, cette liste est pertinente dans une evaluation si elle n'a pas ete utilisee 
comme un outil de selection de ses acquisitions par la bibliotheque: la Liste mensuelle des 
ouvrages entres d la bibliotheque de la FNSP n'est pas utilisee par la dF comme un 
instrument de selection des documents et nous est apparue en consequence valide pour 
evaluer les entrees. De plus, toute liste a des limites quant a sa validite puisque des sources 
presentes dans les collections etudiees peuvent ne pas etre inscrites dans les bibliographies 
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de r6ference : pour la Documentation fran^aise la question s'est presentee avec la 
"litterature grise" administrative, qui ne fait pas 1'objet d'acquisitions syst6matiques a la 
FNSP alors que leur presenee est averee a la dF. 

Ensuite, par rapport aux listes que nous avons elaborees a partir de la liste courante 
des acquisitions de la FNSP, force est de constater que nous avons rencontre des 
contradictions quant aux choix des documents : au regard des collections a evaluer nous 
pouvons nous interroger si leur niveau n'est pas trop eleve. De meme ; le caractere tres 
exhaustif de ces listes permet une mise en relief de carenees importantes a la dF, mais il 
convient de conserver a 1'esprit le fait que cette derniere n'a pas pour vocation de 
rassembler Vensemble de la production editoriale en politique a Vinstar de la FNSP. Les 
taux de recouvrement entre les collections de la dF et les listes de la FNSP peuvent 
sembler tres faibles au detriment de la premicres. C'est pour limiter ce biais que nous 
avons choisi d'affiner ce travail en fonction de la nature des documents et de la couverture 
geographique et linguistique. 

Cela etant, le principal avantage de ce travail reste la possibilite de mettre a jour 
assez facilement les faiblesses d'une collection, les domaines a renforcer dans les 
acquisitions courantes, ainsi que les eventuelles complementarites qui existent d'une 
collection a Vautrc. 
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TROISIEME PARTIE : RESULTATS ET LIMITES DU TRAVAIL 
EVALUATIF. 

En relation avec notre travail les resultats peuvent etre exposes de deux fagons : 
d'abord une presentation des echantillons dans leurs caracteristiques intrinseques ; ensuite 
les resultats issus de la confrontation des collections de la dF avec les listes d'acquisition 
courantes de la FNSP. 

1 - L'analyse des echantillons selectionnes : ouvrages edites entre 1985-87 et 1995-
97. 

La description des collections entrees a la bibliotheque est a la fois quantitative 
(themes couverts, types de sources presentes, couverture geographique et linguistique) et 
qualitative (repartition des sources par niveaux de complexite). 

1.1- Caracteristiques par themes des deux echantillons (annexe 10). 

En nombre absolu les annees 1995-97 sont plus de deux fois moins importantes 
par rapport aux annees 1985-87. Cette baisse de 54,7% est comprehensible compte tenu 
du declin dans des proportions identiques des entrees a la bibliotheque sur la meme 
periode (voir annexe 5). En consequence, le nombre de documents compris dans chacune 
des divisions de la classification Dewey selectionnees - 320, science politique ; 340, droit; 
350, science administrative, art et science militaires ; 331.88, syndicalisme - est en baisse. 

Repartition des documents entres a la bibliotheque par divisions de la Dewey. 

Annees 1985-87 1995-97 variations en % 
Dewey 
DDC 320 308 125 - 59,4% 
DDC 331.88 36 8 - 77,7% 
DDC 340 282 151 -46% 
DDC 350 377 170 - 55% 

TOTAL 1003 454 - 54,7% 

J - f  

3 > ' f  • " '  r t  J )  i 

Hormis le "syndicalisme" oui est une subdivision quelque peu marginale/nous 
""I"""""""""!! I--. -iim« 11111 *• 5«=«S |||||L r _u 

constatons que les documents classes en "science politique" et en "science 
administrative, art et science militaires" subissent plus que le "droit" la baisse 
d'ensemble des entrees, Tout naturellement cette situation a des consequences sur la part 
occupee par chacun des grands themes dans 1'echantillon (voir annexe 10). : pour la 
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science politique, la proportion de documents dans les acquisitions est pass6e de 30,7% en 
85-87 a 27,5% dix ans plus tard ; la situation est stable pour la division 350 dont la baisse 
en nombre absolu suit dans des proportions identiques celle de 1'ensemble (la part des 
sources classees dans cette division est de 37,6% de 1'ensemble en 1985-87 et de 37,5% 
en 95-97) ; seul le droit voit sa part augmenter dans les entrees (de 28,1% en 85-87 a 
33,3% en 1995-97). La nature des documents entrant a la bibliotheque explique dans un 
certain sens la situation "stable" du droit: ce sont surtout des publications officielles 
arrivant par depot a la bibliotheque qui enrichissent cette classe. 

Quelles sont plus precisement les cvolutions selon les subdivisions - simplifiees -
de la Dewey (voir annexe 10) ? 

Les evolutions selon les subdivisions simplifiees constituant la "science 
politique" (division 320) dans la classification Dewey sont contrastees. La encore, toutes 
les subdivisions voient leur nombre decliner en valeur absolue dans les entrees. Toutefois, 
les proportions varient dans 1'ensemble : les documents classes en 320 ("science 
politique", "l'Etat", "ideologie politique", "gouvernement", "conjoncture et conditions 
politiques") ont une part accrue (30,4% a 36%), phenomene normal pour une 
bibliotheque dont la vocation est de couvrir 1'actualite politique ; situation identique pour 
les sources traitant des differents types de gouvernements (subdivisions 321 : de 9,7% a 
16%). La baisse la plus significative concerne les documents qui abordent la vie politique 
(324) : les partis politiques et les elections ne representent d ailleurs presque plus des 
themes d'acquisition pour la bibliotheque (de 134 documents pour cette subdivision en 
1985-87 - 43,4% de 1'ensemble des achats en science politique - a 21 titres dix ans plus 
tard - 16,8% de la division). les acquisitions en "relations internationales" (327) se 
marginalisent nettemcnt (23 titres a 4). Enfin, le volume d'entrees des sources classees 
dans les subdivisions restantes - "migrations et colonisations internationales" (325), 
"legislatif (328), "droits civil et politique" (323) - reste tres limite sur les deux 
periodes. 

Les mutations pour le droit (classe 340) : la situation est particulierc pour cettc 
division puisque certaines subdivisions augmentent en nombre absolu alors que d'autres 
declinent franchement. Ainsi, les ouvrages classes en 340 ("philosophie et theorie du 
droit", "droit compare", "reforme du droit", "systeme de droits", etc.) passent de 129 
titres a 17. Leur proportion dans 1'ensemble des acquisitions en droit passe de 45;8% a 
11,2%. Le phenomene affecte egalement le "droit international" (341), qui de 53 
documents achetes en 85-87 tombc a seulement 6. Inversement, le "droit constitutionnel et 
administratif" (342) en nombre de volumes connait une croissance : de 41 titres achetes a 
55. La proportion de documents dans cette subdivision est plus que multipliee par deux : 
de 14,5% a 36,4%. Pour le reste des categories de droits, les volumes se maintiennent a un 
niveau assez bas et stable, a 1'exception notable des sources indexces en 347 (procedure 
civile, tribunaux administratifs...) qui conservent une part assez importante dans les 



acquisitions. 

Enfm, concernant les ouvrages indexes en "science administrative, art et science 
militaires" (350) force est de constater que les subdivisions utilisees sont assez peu 
nombreuses malgre un volume d'ensemble important relativement aux autres divisions. Si 
dans l'ensemble la proportion de documents classes dans cette categorie se maintient, des 
evolutions marquees sont a signaler dans chaque subdivision. Globalement, les sources 
indexees en 350 ("generalites sur 1'administration et les pouvoirs publics" ) ont vu leur 
proportion s'accroitre dans les collections, et leur nombre en chiffre absolu augmenter (de 
17 a 45). Neanmoins, cette tres large subdivision integre des sources qui traitent de 
domaines tres diversifies sans toujours avoir beaucoup de liens entre eux : 1'indexation 
des documents entres en 1995-97 a ete assez generale sur ce point (voir 1'annexe 10). 
Inversement, la part des autres subdivisions decrolt. Au sujet de "1'administration 
publique" (351) nous passons de 210 documents en 1985-87 (55,7% de Vensemble de la 
classe 350 a 64 en 1995-97 (33,6%). La baisse est moins marquee pour le themc 
"gouvernements locaux et des collectivites territoriales" (352), qui conserve une part 
sensiblement equivalente dans 1'ensemble (85 documents en 1985-87 : 22,6% ; 40 en 
195-97 : 23,5%). Enfm, toutes les sources classees en 355 sous 1'intitule "Art et science 
militaires" voient leur place se reduire dans les acquisitions (de 65 en 1985-87 a 21 
documents en 1995-97). 

I/explication des variations propres a chaque division est a rcchercher. entre autres 
choses, dans la nature des sources constitutives de chaque echantillon. 

1.2 - Caracteristiques des echantillons selon la nature des documents (voir annexe 
111 

Les sources qui entrent a la bibliotheque sont multiples quant a leur nature. 
Toutefois, en 1'espace de dix ans nous constatons une baisse du nombre de chacune dans 
des proportions variables2: 

Nature des sources entrees a la bibliotheque sur les deux periodes d'acquisition. 

type 1 type 2 type 3 type 4 type 5 type 6 type 7 total 

1985-87 306 331 106 121 52 57 30 1003 
1995-97 192 137 21 33 10 48 13 454 
variations -37,2% -58,6% -80% -72,7% -80,7% - 15,8% - 56,6% - 54,7% 

1 - Nous nous sommes appuyes sur la 19eme edition de la classification decimale Dewey pour cette classe, 
celle-ci ayant ete utilisee pour 1'indexation des documents compris dans cette division 350, qui, entre 
temps, aete remaniee dans les editions plus recentcs. 
: - La typologie ici presentee est developpce "partie 2, 2.1." et annexe 8. 
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Dans 1'ensemble, les variations a la baisse sont moins marquees concernant les 
documents "primaires" officiels (type 1) et la "litterature grise" (type 6). Cette moindre 
baisse s'explique pour deux raisons : d'abord, la mission de la bibliotheque est de 
rassembler ces sources, notamment pour tout ce qui touche a la litterature administrative, 
ensuite, les modes d'acquisition de ces documents se font par des depdts gratuits 
(versement quasi obligatoire pour les documents officiels). 

Parmi les sources primaires (catcgoric 1) nous pouvons de plus souligner des 
evolutions differentes dans chaque sous categorie : 

Nature des sources primaires entrees a la bibliotheque sur les deux periodes 
d'acquisition. 

type 1A type 1B type 1C type 1D total 1 
1985-87 40 43 35 188 306 
1995-97 114 11 2 65 192 
variations + 185% - 74,4% - 94,3% -65,4% - 37,2% 

II est tout a fait notable de remarquer que la sous-categorie "1A" (textes 
lcgislatifs, constitutions, decrets, jurisprudences...) augmente dans 1'enscmble des entrees, 
alors que, pour le reste, le recul est marque : la bibliotheque semblerait avoir fait un effort 
dans cette direction. A 1'oppose, le declin en nombre absolu des trois autres categories 
s'explique differemment. Pour la categorie "1C" (Publications de partis politiques, 
organisations syndicales ou associatives independantes des pouvoirs publics), le quasi 
abandon des acquisitions est a signaler : la bibliotheque, a 1'inverse des autres categories 
de sources primaires, ne regoit pas systematiquement et gratuitement ces documents, et ne 
considere pas que sa mission implique de les posseder puisque un autre service 
documentaire de la dF - la BIPA - traite ces documents dans sa base de donnee "logos". 
Pour les deux autres sous categories ("1B" : publications statistiques et rapports annuels 
des administrations ; " 11)" : rapports, notes et etudes produites par 1'administration et 
publiees la plupart du terrips par la dF) le declin s'explique entre autre par la non-
acquisition de documents qui n'entrent pas automatiquement dans les collections (tous les 
rapports officiels non-publies par la dF, documents officiels europeens par exemple). 

Les categories 3 (essais..,), 4 (documents secondaires abordant un sujet pointu et 
repondant aux criteres de scientificite d'un travail universitaire) et 5 (biographies. 
temoignages...) connaissent la plus nette baisse, au point qu'elles ne sont plus que 
marginales parmi les entrees concernant notre domaine d'etude : des sources comme les 
essais ou les temoignages d'acteurs de la vie publique ont vu leur legitimite remise en 
question compte tenu du caractere lirnite des aides qu'ils apportent a la comprehension 
des sources officielles qui forment le gros des collections. De meme, les arbitrages dans 
les choix d'acquisition se sont aussi faits au detriment des documents de "type 4", il n'a 
pas etejuge bon d'enrichir les collections avec des sources jugees non prioritaires car trop 
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pointues pour le public existant3. 

Enfin, les documents de "types 2 (sources secondaires d'ordre general.,.) et "7" 
(sources diverses : actes de colloques, melanges...) declinent en nombre absolu sans pour 
autant voir leur proportion diminuer. Les sources de "categorie 7" ne representent 
qu'une petite part des entrees. Inversement, les documents de "type 2" gardent une place 
importante dans les entrees (plus de 30%) signe de la complementarite indispensable 
qu'ils peuvent avoir dans la comprehension des sources primaires. 

Au dela de ce panorama d'ensemble de la situation des acquisitions en fonction de 
leur nature. nous pouvons chercher a affiner notre analyse selon chaque division de la 
Dewey. 

* Pour les sources indexees en science politique, dans la division 320. qui est aussi 
celle qui decline le plus sur la periode. les variations les plus marquees concernent au 
premier chef les cat6gories 3,4 et 5. 

Nature des sources pour les documents indexes dans la division 320. 

DDC 320 : type 1 type 2 type 3 type 4 type 5 type 6 type 7 total 
1985-87 49 97 62 54 39 4 5 308 
1995-97 42 42 16 17 1 2 3 125 
variations -14,3% - 56,7% - 74,2% - 68,5% - 97,4% - 59,4% 

Simultanement. la proportion de documents primaires (type 1) et de documents 
secondaires generaux (type 2) s'equilibre suite a une baisse du nombre de documents 
entres en categorie 2 et une relative stabilite des acquisition de la categorie 1. 

En ce qui concerne cette derniere, il nous faut signaler la quasi disparition des 
documents classes en "1C" (22 en 1985-87, 1 en 1995-97), signe, comme nous 1'avons 
souligne, de 1'abandon des achats de sources emanant des organisations politiques, 
syndicales ou associatives. Cette baisse est compensee par 1'augmentation du nombre 
d'entrees dans la sous categorie "1A" : les codes electoraux et textes legislatifs relatifs a 
la vie politique ont ete indexes en 324.6,321 et 328 (voir annexe 11). 

Les sources classees en categories 3,4 et 5 sont ici les plus affectees par la baisse : 
les essais ("3") et les travaux de recherche ("4") entraient d'ailleurs en nombre plus 
important que les sources primaires ("1") en 1985-87, situation qui s'est inversee en dix 
ans. Quant aux temoignages et biographies ("5") ils ont disparu presque entierement du 
fonds (de 39 entrees dans la division en 85-87 a 1 en 95-97). Les sources de types 6 et 7 
restent tout a fait en marge. 

Quelles ont ete les repercussions de ces evolutions sur les subdivisions de la 

" - Lc public sc compose au dcux ticrs d'etudiants, voir infra, partic 1, 3.2. 
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science politique ? La subdivision 324 ("la vie politique") subit de fa§on marqu6e le 
contrecoup de la baisse conjointe des entrees de documents officiels provenant de 
mouvements politiques, des essais, temoignages et autres travaux de recherche sur la 
politique. La subdivision 327 (relations internationales), qui subit le contrecoup de la 
baisse des entrees de documents secondaires (types 2 et 4). Les tendances concernant la 
repartition des divers types de sources dans les autres subdivisions suivent le mouvement 
d'ensemble des acquisitions en science politique. 

• Pour la tres specifique subdivision 331.88, la disparition quasiment complete des 
acquisitions sur les questions de syndicalisme ne nous permet pas de faire des analyses 
approfondies. Nous devons nous contenter d'indiquer la disparition des acquisitions de 
documents officiels dans les sous categories 1C et 1D, et de textes introductifs generaux 
(type 2 : 12 sources editees en sont 85-87, aucune pour celles editees entre 1995 et 1997). 

* Quelle est la situation pour le droit ? dans cette division (340), la repartition des 
sources selon leur nature est caracterisee par une surrepresentation des documents de 
types 1 (sources officielles, textes juridiques et legislatifs, codes...) et 2 (manuels de 
droit...), et par la situation marginale des autres categories de documents. 

Nature des sources pour les documents indexes dans la division 340. 

DDC 340 type 1 type 2 type 3 type 4 type 5 type 6 type 7 total 
1985-87 103 136 13 14 2 4 10 282 
1995-97 65 67 1 3 1 6 8 151 
variations -36,9% -50,7% -46,4% 

Entre 1985-87 et 1995-97, le declin touche toutes les categories de documents : les 
acquisitions de sources de types 3 a 7 disparaissent pratiquement dans les entrees. 
D'autre part , le declin des sources primaires (type 1) est moins marque que celui des 
sources secondaires (type 2): en consequence, les premieres representent pratiquement les 
memes proportions que les secondes dans les entrees en 1995-97, alors que celles-ci 
etaient nettement plus nombreuses dix ans auparavant. 

Parmi les documents primaires la situation est caracterisee par un declin marque de 
documeats classes comme "rapports ou publications officiels" ("1D") et par une 
croissance des sources de type "1A". 

Si nous detaillons force est de constater que les sources primaires sont reparties de 
fagons differentes entre les diverses subdivisions : declin pour les subdivisions 340 et 
341, accroissement pour la subdivision 345, stabilite pour tous les autres. 

Pour ies manuels et autres sources secondaires de niveau general (type 2). le declin 
suit celui des documents de type 1 pour les subdivisions 340 et 341. Par contre, les 
documents de type 2 entres en 342 sont plus nombreux en 1995-97 qu'en 1985-87 : elle 
reste la seule subdivision ou ils augmentent. La subdivision 345 connait une croissance de 
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ces sources mais sur des volumes faibles. Enfm, les documents de type 2 reste stables 
pour la subdivision 347. 

Les evolutions pour les autres types de documents demeurent marginales dans 
1'ensemble des subdivisions. 

Les collections en droit sont donc alimentees essentiellement par les sources 
officielles. codes divers...). L'achat de manuels se reduit au minimum afin de garantir au 
lectorat une approche basique des multiples droits et legislations. 

• Ou en est-on quant a la structure des differentes sources classecs dans la division 
350? 

Nature des sources pour les documents indexes dans la division 350. 

DDC 350 type 1 type 2 type 
1985-87 144 86 27 
1995-97 83 28 1 
variations -42,3% -67,4% 

type 4 type 5 type 6 type 7 total 
46 9 50 15 377 
10 8 38 2 170 
-78,2% -24% -55% 

La proportion des documents classes en "sciences administratives, art et science 
militaires" se maintient a un niveau a peu pres constant sur les deux echantillons. La 
cause de cette "bonne tenue" de la division provient de la nature des documents qui 
entrent a la bibliotheque : ainsi, les sources officielles restent de loin les plus nombreuses 
(categorie 1), leur part augmentant meme entre les deux periodes au point de composer 
environ la moitie des entrces pour 1995-97. La "litterature grise" tient egalement une 
place croissante dans I'ensemble du fonds. Des maintenant, nous ne pouvons que 
souligner que ce sont des documents dont 1'entree est non payante et quasiment 
automatique dans les collections qui conservent cette place majoritaire. D'un autre cdte, la 
part des sources secondaires (types 2 et 4, tant de niveaux general qu'universitaire) et des 
essais (type 3) baisse de fagon marquee. Enfin, les "temoignages et biographies" (type 5) 
sont rares et les publications de "type 7" inexistantes. 

Pour parler plus precisement de 1'evolution des documents primaires : force de 
constater que le declin est brutal pour 1'ensemble des sous categories. hormis pour toutes 
les sources officielles (" 1A") qui passent de 3 entrees en 1985-87 a 49 en 1995-97. 

Si nous entrons dans le detail des subdivisions de la Dewey que nous avons 
retenues pour comparer les deux segments, nous constatons que pour la subdivision 350, 
contenant les sources traitant des generalites sur les administrations - dans la dernierc 
edition edition de la Dewey, ces "generalites" sont indexees en 352, alors que nous nous 
sommes appuyes sur la 1'antepenultieme edition de la classification qui assigne en 350 les 
generalites sur 1'administration publique et qui a ete utilisee pour 1'indexation des 
documents - 1'accroissement est important. Cette croissance est le fait des sources 
primaires (de 5 entrees a 10), les sources secondaires (type 2, de 6 a 11 entrees) et surtout 
la litterature grise (de 0 a. 23 entrees). Concernant cette derniere categorie. les documents 
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classes ici sont presque exclusivement des travaux r6alises par les etudiants de VENA 
dans le cadre de sdminaires : ces documents en 1985-87 entraient deja k la bibliotheque 
mais donnaient lieu a un classement au sein de subdivisions differentes. Ainsi, pour 351 
(administration publique) et 352 (gouvernements locaux et collectivites territoriales), nous 
notons une baisse des entrees de "litterature grise" sur les deux periodes et en particulier 
des travaux de recherche non publies par des eleves fonctionnaires. La rubrique 351 reste 
toutefois la plus nombreuse bien qirelle doive subir la plus forte baisse : la repercussion 
du declin des entrees de documents secondaires (types 2 et 4) et des essais (type 3) est 
tout particulierement ressenti. Pour la subdivision 352, surtout constituee en 1985-87 de 
sources primaires, secondaires et de litterature grise, Vevolution est marquee par le 
maintien des acquisitions des premiers types de documents et le declin des autres. Enfin 
pour la subdivision 355, contenant les sources abordant les "arts et sciences militaires", 
nous constatons une chute brutale des entrees marquee par le declin des principales 
composantes que sont les sources primaires (type 1, de 12 entrees a 4) et secondaires 
(type 4, de 29 a 3); seule la "litterature grise augmente ici (de 1 a 9 acquisitions). 

Quelle synthese peut-on tirer de cette repartition inegale des differents types de 
documents dans les entrees de la bibliotheque ? Nous pouvons noter que la tendance 
generale est a la baisse du nombre d'entrees quelle que soit la division de la Dewey. Les 
divisions qui se maintiennent le mieux en terme de proportion dans les entrees sont celles 
qui se composent de sources entrant a la bibliotheque par des voies non onereuses: 340 et 
350, surtout composees de sources primaires officielles et de litterature grise. La situation 
reste qu'en Vespace de dix annees, les sources primaires, deja nombreuses, ont vu leur 
proportion s'accro!tre assez nettement dans le fonds politique de la bibliotheque. 
Simultanement, un appauvrissement de la diversite des collections quant aux types de 
sources rencontrees est prejudiciable pour la bibiiotheque : Voffre des sources primaires 
ne s'accompagne pas des documents suseeptibles de constituer une analyse de ces 
sources (travaux de recherche universitaire, manuels, temoignages...). Le lectorat peut donc 
utiliser la bibliotheque comme un centre de ressources documentaires pour les sources 
primaires portant sur la politique frangaise, il n'aura toutefois pas les capacites de mener a 
son terme un travail de recherche plus approfondi car la litterature analysant ces questions 
politiques n'est pas presente en nombre suffisant. 

Si nous pouvons noter une repartition inegale selon les types de sources, quel est 
alors le profil des acquisitions d'un point de vue de la couverture geographique ? 

1.3 - Caracteristique des echantillons selon la couverture geographique (voir 
annexe 12). 

Cette sous partie vise a exposer qu'elle est la couverture thematique des 
documents entres a la bibliotheque selon des criteres d ordre geographique : nous avons 
par la une idee des zones ou pays d'Europe qui ont ete privilegies ou delaisses dans les 
acquisitions durant ces dix dernieres annees. 
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Quelles sont donc les evolutions globales en terme de couverture geographique ? 
La premiere remarque, qui peut apparaitre comme une evidence, est que les 

ouvrages traitant de la France representent une proportion en croissance parmi les entrees: 
de 72,6% a 83,5%. 

Cette position naturellement importante du theme "frangais" s'accompagne de 
Vabsence d'un certain nombre de pays europeens dans la thematique des ouvrages qui 
entrent a la bibliotheque. Ce sont pour la plupart des "petits" pays qui ont un poids 
politique limite en Europe: les Pays-bas, le Luxembourg, le Danemark et la Finlande. 

Les titres abordant les autres pays d'Europe occidentales ne representent bien 
souvent qu'un ou deux volumes dans les acquisitions : 1'lrlande le Portugal, la Suede. 
VAutriche, la Belgique. Notons toutefois que la faiblesse de la production editoriale en 
langue frangaise est aussi une cause de cette faiblesse. 

Certains pays, jusque la assez bien couverts dans les entrees, tel que le Royaume-
Uni passent de 50 documents s'interessant a leur vie politique en 1985-87 a 2 dix ans 
plus tard. Enfin, les sources sur les trois "grands" pays qui bordent la France 
(Allemagne, Italie, Espagne) sont inegalement reparties : pour les deux derniers les 
acquisitions sont assez peu nombreuses, la faiblesse de la production editoriale de langue 
frangaise ainsi que le choix deliberes des aequereurs ne pas faire entrer des documents en 
espagnol et italien a la bibliotheque expliquent ces manques. En ce qui conceme le cas des 
sources sur VAllemagne, Ia situation est quelque peu differente puisque la proportion de 
documents se stabilise a un niveau moyen (33 entrees en 1985-87,26 actuellement). 

En dehors des differents pays, 1'Union europeenne prise dans son ensemble est 
stable et arrive en seconde position comme theme "geographique" le plus couvert, loin 
derriere la France. Elle passe de 7,6% des entrees en 1985-87 a 6,4% en 1995-97. 
Toutefois, en dix ans, la baisse en nombre absolu reste marquee : de 77 documents a 29. 

Enfin, il nous faut souligner le cas particulier de la zone intitulee "international" : 
elle integre les documents indexes en 341 - "droit international" - et 355 - "science et art 
militaires" - en 1985-87. Les sujets abordes portent bien sur VEurope, mais ces 
subdivisions correspondent au sein du fichier methodique de la Documentation frangaise 
a une classe specifique regroupant toutes les questions internationales4 quel que soit le 
pays. La disparition dix ans plus tard s'explique par la baisse concomitante des 
documents indexes en 341 (de 53 a 6), et par le fait que cette notion geographique n'est 
pas isolee dans une subdivision particuliere de la classification Dewev. 

Comment s'organise la couverture geographique en fonction des divisions de la 
classification Dewey (voir annexe 12) ? 

• Pour la division 320 : 
- La France occupe plus des deux tiers des coliections. tant en 1985-87 

qu'en 1995-97. 
- Pour les 30 % restant : en 1985-87. Les documents concernant VUnion 

4 - Voir les elasses du fichicr melhodiquc de la dF en anncxc 3. 
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europeenne, FAllemagne ou le Royaume-uni representent les trois quart des sources 
etrangeres, le reste est dispers6 entre des ouvrages traitant d'autres pays mais qui 
n'entrent qu'a hauteur de quelques unites a la bibliotheque ; en 1995-97,1'Allemagne est 
le pays le plus couvert alors que les achats abordant 1'Union europeenne declinent et ceux 
sur le Rll disparaissent, dans 1'ensemble les documents restent tres atomis6s entre les 
diverses zones geographiques. Globalement, la division 320 est la plus diverse pour les 
themes geographiques abordes. 

• Pour la tres specifique subdivision 331.88, si en 1985-87 les sources sur les 
syndicats francais concernent 23 ouvrages sur 36 - le reste etant reparti autour du theme 
generique du syndicalisme d'un point de vue europeen ou de quelques pays (Allemagne, 
Espagne, Autriche, RU, Portugal) -, dix ans apres les 8 documents entres abordent 
uniqucment la France. 

• La situation de la couverture geographique en droit (division 340) est marquee par 
une tendance a la concentration des sources sur le theme de la France. En 1985-87 la 
couverture geographique concerne au deux tiers la France (66%) et reste eclatee entre 
d'une part les pays d'Europe et 1'Union europeenne (15%) et une cat6gorie geographique 
intitulee "international" pour 18,8% des entrees. Pour 1995-97, la situation s avere bien 
plus monolithique : la France couvre 90% des entrees, les 10% restant sont repartis pour 6 
documents sur l'Union europeenne et 4 sur 1'Allemagnc. Les raisons de cette couverture 
geographique presque exclusivement fran§aise proviennent notamment du declin de 
1'entree des sources documentaires autres qirofficielles : les achats de documents 
secondaires, manuels, ouvrages universitaires sont moindres, il est d'autre part plus 
difficile de se procurer des documents officiels europeens que frangais. 

• Pour la division 350, qui est aussi la plus stable dans ses evolutions, la couverture 
geographique donne egalement la part belle a la France : 82,2% en 1985-87 et 86,4% en 
1995-97. Pour le reste, 1'Union europeenne va occuper la seconde place en 1985-87 
comme en 1995-97 (9,3% des entrees et 7,6%). La repartition pour les autres pays reste 
plutot marginale. 

Comment se repartissent les diflerents tvpcs de sources selon les zoncs 
geographiqucs abordees dans les documents ? 

Au premier abord la tendance generale est a la predominancc des sources 
secondaires (type 2) parmi les documents couvrant des zones geographiques autres que la 
France : ainsi, pour le Royaume-uni, 25 des 50 documents qui entrent en 1985-87 
appartiennent a la categorie 2 ; de meme. pour VAllemagne, sur la meme periode, 16 des 
33 entrees sont de cette categorie. Pour 1'Union europeenne les sources primaires 
(categorie 1) sont assez nombreuses en 1985-87 (a un niveau equivalent de celui des 
categories 2 ou 4). Pour les annees 1995-97, les evolutions, qui geographiquement sont 
caracterisees par un repli sur le France, ifentament pas la repartition existant durant les 
annees 1985-87. 

Dans Vensemble, ce repli sur la France a-t-il aussi des consequences sur les 
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caraeteristiques linguistiques des coHcct i ons ? 
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complements de certaines questions deja traitees en frangais. II est tout a fait notable par 
ailleurs que les divisions composees le plus largement de sources secondaires a caractere 
general (categorie 2) sont aussi celles qui detiennent le moins de documents en langues 
etrangeres. 

L'ultime element de caracterisation des documents choisis concerne la 
determination de leur niveau de complexite. 

1.5 - Caracterisation des echantillons selon le niveau de complexite des documents 
(annexe 14). 

La caracterisation des documents entres a la bibliotheque selon leur niveau de 
complexite est une demarche qui complete les precedents criteres d'evaluation tout en 
introduisant une dimension qualitative. L'utilite de ce critere est de plusieurs ordres. 
D'abord, il offre une mesure des pratiques d'acquisition en indiquant la proportion de 
documents de tel ou tel niveau entres a la bibliotheque sur une periode donnee. Ensuite, 
cette caracterisation est utile dans le cadre d'une action de desherbage des collections : la 
connaissance du niveau particulier de certaines sources permet de cerner plus precisement 
les documents que Von souhaite eliminer. Enfin, ce critere est utile pour savoir si les 
collections sont conformes au niveau que 1'on desire voir imprimer aux documents 
achetes : les manques et desequilibres entre les divers niveaux de documents sont signales 
et par la susceptibles d'etre combles en cas d'acquisitions retrospectives ou 
d'inflechissement des acquisitions courantes. 

Mener a bien une telle etude suppose une verification du contenu des documents, 
d'ou le risque d'exprimer sa subjectivite dans Vanalyse. La construction d'une grille de 
niveau, organisee selon des criteres precis, objectifs et adaptes a la situation des 
collections, s'avere necessaire. Les quatre niveaux retenus pour notre etude ' sont apparus 
suffisamment larges afin d'atteindre des chiffres significatifs pour chaque categorie fixee, 
et assez pointus pour marquer des differences pertinentes. Zi 

Neanmoins, parmi les echantillons retenus pour cette analyse par niveaux de 
complexite. certains types de sources ne peuvent pas tomber sous le coup des criteres 
proposes. Ainsi, les sources officielles primaires (type 1) ont ete exclues : d'une part, elles 
ont un caractere essentiel et peuvent apparaitre comme des documents de reference 
utilisables par toutes les categories de lecteurs ; d'autre part, les criteres retenus pour fixer 
le niveau de complexite ne s'appliquent pas a ces sources primaires. En consequence, 262 
documents sur 454 - 57,7% - ont ete analyses pour 1995-97 et 697 sur 1 003 - 69,5% -
pour 1985-87. 

Les resultats de la repartition des documents selon la grille de niveaux amene des 
contrastes pour les deux echantillons. Ainsi, pour 1985-87, nous pouvons souligner un 
relatif equilibre entre chaque niveau : les sources de niveaux 1 et 2, regroupant les 
5 - Voir annexc 9 et mfra. Partie 2, 2.1. 
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documents de vulgarisation et d'introduction a un domaine, et celles de niveaux 3 et 4, 
concernant des travaux a destination d'un public plus "initie", representent chacune 
environ la moitie de 1'ensemble. Dans ce cadre, le niveau 1 est le moins represente (20,4% 
des monographies) alors que le niveau 2 est le plus important avec 29,4% de Vcnsemble. 
Les niveaux 3 et 4 sont en proportion sensiblement identiques (environ 25%). 

En 1'espace de dix ans cette repartition par niveaux de complexite a evoluc dans 
plusieurs directions: 

* la proportion de documents de niveaux 3 et 4 reste stable (23,6% et 26% 
de 1'ensemble de l'echantillon), 

* les sources de niveau 1 voient leur part diminuer (12,2%), 
* les ouvrages de niveau 2 occupent une part croissante (38,2% de 

1'ensemble). 
En dix ans les acquereurs ont exclu les documents juges d'un niveau trop faible 

pour la bibliotheque : cette baisse est a mettre en correlation avec celle des formes 
documentaires de type 3 (essais) et 5 (temoignages et biographies...). De meme. le 
maintien des formes de type 2 (manuels, documents generaux...) explique en partie la 
proportion croissante des sources de niveau 2. Nous constatons toutefois qu'entre un 
ensemble de sources d'initiation (niveaux 1 et 2) et un autre de sources de 
perfectionnement (niveaux 3 et 4) une stabilite s'est installee quant a une repartition 
equivalente des monographies de 1'echantillon. 

Quelle est la caracterisation du niveau des documents selon les divisions de la 
classification Dewey selectionnees ? 

• Repartition pour la division 320 : 259 documents sur 308 (84%) pour 1985-87 et 
83 sur 125 (66,4%) ont ete retenus pour composer les echantillons. En 1985-87 la 
situation est caracterisee par 1'importance prise par les sources de niveaux 1 et 2 (34,4% 
chacun) par rapport au niveaux 3 (17,7%) et 4 (13,4%). Les acquisitions ont surtout 
privilegie des documents d'initiation ou grand public en science politique. Pour 1995-97, 
nous assistons a un recentrage des acquisitions sur des documents de niveaux 
intermediaires: le niveau 2 occupe 42%, le niveau3,29%. Inversement, les acquisitions de 
documents grands publics deelinent (de 34,4% a 18%) a 1'instar des ouvrages de niveau 4 
(13,5% a 11%). La science politique, domaine d'acquisition qui a privilegic 
essentiellement des achats de sources d'initiation a connu un repli des acquisitions sur des 
sources didactiques directement utilisables par un large lectorat "interesse" au detriment 
d'oeuvres politiques a destination de lecteurs non inities ou tres specialises. 

• Les 26 travaux portant sur le syndicalisme (331.88) en 1985-87 sont repartis de 
fa§on equivalente sur les quatre niveaux de complexite. Les 6 documents qui restent en 
1995-97 sont classes en niveaux 1 ou 2, signe du desengagement de la bibliotheque pour 
1'acquisition dans ce domaine. 
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• En ce qui concerne le droit (340), 179 documents ont ete retenus en 1985-87 -
63,7% -, et 86 en 1995-97 - 57% la faible taille des echantillons analyses pour ce critere 
provient de Vimportance de documents de type 1 dans les collections. En etudiant plus 
dans le detail les echantillons, nous mettons a jour la predominance des niveaux 2 et 3 : 
77,8% en 1985-87, 75,5% en 1995-97. Les sources de niveau 4 sont comprises entre 
25,7% en 1985-87 et 21% dix ans apres. Enfin, le niveau 1 n'est presque pas represente 
dans cette division (6,7% puis 3,5% !). Les acquisitions en droit privilegient les sources 
generales, d'introduction a la matiere, ainsi que les manuels et documents essentiels pour 
soutenir une recherche. La place reduite du niveau 1, est caracteristique d'un domaine peu 
porte vers les ouvrages de vulgarisation "grand public", le poids de la production 
editoriale etant plus concentre sur les ouvrages didactiques de tout niveau a destination 
d'un public universitaire du ler au 3eme cvcles. La tendance generale reste surtout 
marquee par 1'accroissement de la part des sources de niveau 2 : 45,3% de 1'ensemble en 
1995-97, et par le declin concomitant des autres categories, particulierement de niveau 3 et 
4. La signification de cette evolution est a chercher dans des choix qui favorisent 
principalement les manuels et autres documents introductifs. Cette tendance est mise en 
exergue par la proportion importante (44% en 1995-97 et 48,2% en 1985-87) de formes 
de type 2 dans les acquisitions. 

• Enfin, pour la division 350, qui integre autant la "science administrative" que 
"art et science militaires", nous constatons que les segments retenus regroupent 233 
documents (62% de 1'ensemble de la division) en 1985-87 et 87 (51,2%) pour 1995-97. 
La proportion de documents primaires, exclus de 1'analyse par niveaux de complexite, est 
tres importante, reduisant d'autant plus la taille des echantillon analyses. Une 
caracteristique de cette division est 1'importance des documents de niveau 4 : 37% de 
1'ensemble en 1985-87, 47,1% en 1995-97. La proportion de la "litterature grise" 
explique en partie ce haut niveau des ouvrages (categorie 6 : 22,3% des sources en 1995-
97 et 13,3% en 1985-87). Inversement, les documents de niveaux 1 et 3 sont moins 
nombreux en 1995-97 que dix ans avant: le premier passe de 14,2% a 12,6% et le second 
de 25% a 13,8%. Seul le niveau 2 connait une legere hausse de 24% a 26,5% de 
1'ensemble 

En conclusion, les tendances generales d'evolution de la repartition par niveaux de 
complexite corroborent le mouvement d'ensemble mis en exergue pour les autres 
caracteristiques. La collection en dix ans s'est repliee sur des types de sources jugees 
"essentielles" (manuels de base, ouvrages generaux, sources primaires), couvrant surtout 
le France et redigees quasi exclusivement en frangais. En correlation, la repartition par 
niveaux est marquee par 1'exclusion croissante des sources de niveaux "extremes" : 
moindre proportion de documents de trop grande specialisation ou de trop grande 
vulgarisation ; acquisition d'ouvrages essentiellement intermediaires. d'initiation ou de 
reference, susceptibles de couvrir largement un domaine comme la politique. 



L'ensemble des analyses que nous venons de proposer permettent de dresser un 
profil general pour les collections, mais rien n'indique si la qualite des diverses sources 
possedees est suffisante pour repondre aux missions de la bibliotheque, satisfaire le public 
et convenablement couvrir la champ de la "politique en France et en Europe". 

Les chiffres obtenus doivent conduire a une confrontation des collections de la 
bibliotheque sur ces annees par rapport a des ressources extemes qui font reference sur la 
question etudiee. L'usage de listes exterieures, constituees durant la meme periode doit 
indiquer la qualite des collections et du travail d'acquisition mene par la Documentation 
frangaise dans les divers domaines de la politique. 

2 - Analyse du nivcau du fonds par comparaison avec une bibliographie de 
reference. 

2.1 - Remarques sur la methode de verification a 1'aide d'une liste de reference. 

L'usage de listes bibliographiques pour evaluer les collections ont, d'un point de 
vue methodologique, des avantages comme des inconvenients. 

Le principal avantage d'une telle methode reste la simplicite de son application : 
n'importe quel personnel peut effectuer rapidement la verification et obtenir des resultats 
probants. L'usage de listes suffisamment fmes permet d'ordonner les domaines ou la 
bibliotheque est forte et ceux ou elle est faible. A partir de ces resultats la bibliotheque 
peut prendre des mesures pour combler les faiblesses de ses collections. 

Les principaux desavantages concernent moins la mise en oeuvre de cette methode 
que la validite des listes utilisees. Celles-ci en effet ne sont pas systematiquement des 
references absolues et intangibles en terme de qualite. Ainsi, une liste utilisee pour une 
verification bibliographique peut ignorer des references presentes dans les collections de 
la bibliotheque : tirer des conclusions sur la qualite d'une collection, ou d'une partie d'un 
fond, par rapport au pourcentage des ouvrages possedes par une bibliotheque parmi une 
liste de references releve d'un jugement alors essentiellement subjectif 6 . De plus, le 
contexte de constitution de la liste de reference et son origine, sont a signaler: 1'usage du 
catalogue ou de listes d'acquisition d'une bibliotheque donnee afin de controler les 
collections d'une autre ne doit pas nous faire oublier que les missions des deux centres de 
documentation peuvent etre differents. Par consequent, toute interpretation des resultats 
doit se construire en ayant toujours a 1'esprit ces distorsions possibles entre les deux 
elements que nous comparons. 

Pour notre etude nous avons choisi de constituer deux listes de reference a partir 
de la Liste mensuelle des ouvrages entres a la bihliotheque de la FNSP. Compte-tenu du 
nombre important de documents acquis par la FNSP nous avons reduit nos deux 

- Voir, GABRIEL, Michael R., Colleclion Developpement and Collection Evalualion, Lanham & 
London, Thc Scarecrow Prcss, Inc., 1995, p. 81. 
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echantillons aux annees 1985 et 1995: ces deux annees ayant comme paiticularite d'etre 
tres differentes quant au nombre d'entrees a la bibliotheque de la dF sur la periode (3000 
en 1995, plus de 6000 en 1985). Alors que le nombre d'entrees a la dF diminuait de 
moitie, les listes constituees se composent de 762 documents pour 1985 et 977 pour 1995. 
La difference de volume entre ces deux listes provient du souci de la FNSP de constituer 
un fonds "exhaustif en science politique en conformite avec la mission qui lui est 
attribue en tant que CADIST de science politique : en dix ans la couverture de la question 
France et de 1'Europe dans une perspective politique a donc ete amelioree. La dF n'a pas a 
assumer une tclle mission, en consequence, les chances pour que les resultats obtenus 
dans cette comparaison soient au detriment de la dF sont importants. De plus, nous avons 
souligne le declin du nornbre d'entrees a la bibliothequc de la dF entrc 1985 et 1995 : si 
les listes retenues ne suivent pas une baisse en volume proportionnelle correspondant a 
celle de la dF, alors nous constaterons sans doute un baisse du nombre d'ouvrages 
communs aux listes de la FNSP et a la collection de la dF. 

Ce probleme d'adequation entre les listes bibliographiques utilisees comme 
references exterieures et les collections evaluees pose des questions pour 1'interpretation 
des resultats. A partir de quel taux de recouvrement entre les listes et le fonds pourra-t-on 
dire que la collection de la dF est "minimale", "basique", "d'appoint ou universitaire", 
de "recherche" ou "complete" 7 ? Dans ce cadre, la FNSP - en tant que CADIST pour la 
science politique - peut etre consideree comme visant a 1'exhaustivite et possedant une 
collection "complete", ou pour le moins de "recherche". La position la plus tenable pour 
analyser les resultats de la comparaison est de faire correspondre a tel taux de 
recouvrement un niveau pour la collection : ce travail n'est pas sans etre sujet a caution, ni 
produire des contestations et des approximations. Nous avons choisi de lister trois 
"systeme" de conversion 8 : 

niveaux syst. des quantiles syst. des quintiles syst. de "Gwinn-
collection Mosher" 

5 - complete 
4 -recherche 
3 - universitaire 
ou d'appoint 
2 - basique 
1 - minimum 
0 - hors champ 

100% 
76 a 99% 

51 a75% 
26 a 50% 
1 a 25% 
0% 

81 a 100% 
61 a 80% 

85 a 100% 
70 a 85% 

41 a 60% 
21 a 40% 
1 a 20% 
0% 

55 a 70% 
40 a 55% 
25 a 40% 
<25% 

Le systeme des "quantiles" semble le plus simple, si aucun document n'est 
- Pour la definition de cette typologie voir la note 5, partie 2. 

8 - Presentes et critiques par WHITE, Howard D., BriefTests of Coflection Strength : A MethodoIo°x for 
All Types of Libraries, Westport, London, Greenwood Press, 1995, p. 21. 
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possMe la colleetion est "hors du champ" etudie, inversement, si tous les ouvrages sont 
detenus nous atteignons Vexhaustivite. 

Avec les systemes des "quintiles" et de "Gwinn et Mosher", il y a une certaine 
ambiguite pour le cinquicme niveau, puisque les 15 a 20 % manquant dans une collection 
peuvent en fait etre fondamentaux pour une collection. De meme, dans le systeme de 
Gwinn-Mosher, si moins de 25 % est possede par la bibliotheque la collection est "hors 
du champ" etudie. Or, ces 25 % peuvent correspondre aux ressources fondamentales 
pour la question evaluee. 

Ces methodes peuvent etre appliquees pour Vinterpretation des resultats du 
recoupement. Toutefois, il ne faut pas oublier que des donnees quantitatives sont utilisees 
pour produire une opinion sur la qualite d'une collection, ce travail peut toujours etre 
conteste comme expression d'une opinion subjective au travers Vinterpretation de 
donnees objectives. Dans tous les cas, il faut se rappeler que les objectifs de la dF en 
matiere documentaire sont differents de ceux de la FNSP: celle-ci est CADIST en science 
politique alors que la dF n'a pas de mission aussi pointue dans ce domaine. La 
comparaison pour etre operatoire doit etre la plus fine possible, d'ou des ponderations a 
apporter en fonction des caracteristiques linguistiques ou des differentes formes de 
documents. 

2.2 - Resultats de la comparaison des collections de la dF avec deux listes 
selectives des acquisitions de la FNSP pour les annees 1985 et 1995 (annexe 15). 

D'un point de vue general, 46,3% des notices de la FNSP retenues sont presentes 
a la bibliotheque de la dF en 1985, proportion qui passe a 24,5% pour 1995. Une analyse 
d ensemble de ce declin nous fait tirer des conclusions sur un repli des acquisitions sur 
des documents de base, essentiels et incontournables dans notre domaine. L'evolution en 
terme de valeur des collections peut etre exprimee en fonction de plusieurs lectures. Selon 
le methode des quartiles, le niveau du fonds de la dF est "basique" (niveau 2) en 1985 et 
"minimum" (niveau 1) pour 1995. Selon le systeme de Gwinn-Mosher la colleetion est 
de niveau 2 en 1985 et de niveau 0 ou 1 en 1995. Differemment, avec la methode des 
quintiles, la collection serait de niveau 3 ou "d'appoint" en 1985 et de niveau 2 ou 
"basique" en 1995. Les eonclusions que nous pouvons ici tirer sur le niveau general du 
fonds etudie varient en fonction de la grille d'interpretation utilisee. Afin d'offrir une 
analyse operatoire de la valeur des collections, une evaluation portant de maniere affinee 
sur les diverses formes de sources s'avere plus probante. 

Avant d'engager une comparaison entre la FNSP et la dF en fonction du type de 
sources, il faut presenter la structuration des echantillons de la FNSP en 1985 et 1995 
selon la forme des documents possedes (voir page suivante). 
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type 1 
type 2 
type3 
type4 
type 5 
type6 
type? 

1995 
173 
383 
82 
210 
44 
22 
63 

17,7% 
39,2% 
8,4% 
21,5% 
4,5% 
2,25% 
6,4% 

% 1985 
153 
284 
119 
123 
35 
10 
38 

20% 
37,2% 
15,6% 
16,1% 
4,6% 
13% 
5% 

% 

TOTAL 977 100% 762 100% 

Toute chose egale par ailleurs, nous pouvons nous rendre compte que la structure 
des acquisitions en science politique a la FNSP en 1985 et 1995 est differente de celle de 
la Documentation frangaise : les sources de type 2 restent les plus nombreuses ; les 
documents classes dans les categories 1 et 4 occupent entre un cinquieme et un sixieme du 
fonds. Dans tous les cas, la situation de la dF fait la part belle aux documents primaires 
officiels (categorie 1). Par contre, la proportion de sources de types 2, 4, 6 et 7 reste 
moindre a la dF. Cette difference dans la structure des collections amene des nuances 
quant a Vimportance des recoupements entre la FNSP et la dF en fonction de la forme des 
sources. 

Pour les sources de type 1, la proportion de documents de la FNSP presents a la 
dF evolue peu en dix ans : 55% en 1985, 50,3% en 1995. Selon la methode utilisee, le 
niveau du fonds de la Documentation frangaise pour ces types de sources est de 2 ou 3. 

Les nuances sont toutefois marquees selon les sous-categories qui constituent 
cette partie. Ainsi, parmi les 61 titres de la categorie 1A retenus pour 1985 dans les 
acquisitions de la FNSP, 51 sont presents a la dF (83,6%). Dix ans plus tard, la 
proportion passe a 50% (34 documents sur 68). Pour ces documents la dF qui avait une 
collection de niveau 4 (collection de recherche) ou 5 (collection complete) en 1985, n'a 
plus qu'un niveau de 2 (collection basique) ou 3 (collection universitaire ou d'appoint) en 

La categorie 1B ne concerne pas un nombre suffisant de documents pour donner 
lieu a 1'attribution d'un niveau pertinent pour les collections de la dF : un seul document 
achete par la FNSP en 1985 et 8 en 1995. 

Peu de sources ont egalement ete retenues pour la categorie 1C : 33 en 1985, et 18 
en 1995. Tres peu sont possedees par la dF : 6 en 1985, une seule en 1995. Comme nous 
1'avons deja indique, la bibliotheque n"acquiert directement que de maniere marginale les 
docurnents emanant d'organismes non-officiels (partis, svndicats, associations. clubs de 
reflexion). 

1995. 
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Plus intSressante est la situation des rapports officiels (1D). Ces sources qui 
oceupent une part stable parmi les acquisitions de la FNSP - 7,6% en 1985,8 % en 1995 -
sont mieux couvertes par la dF en 1995 qu'en 1985: 44,8% des documents sont presents 
en 1985, 64,1% en 1995. Sur ce point le niveau de la collection de la dF semble s'etre 
ameliore en dix ans, passant d'un nivcau 2 ou 3 (basique ou universitaire faible) a un 
ni veau universitaire(3). 

Au coeur meme des publications officielles qui dans 1'ensemble apparaissent d'un 
niveau stable, nous constatons donc des evolutions divergentes selon le type de source que 
contient cette categorie. 

A propos des sources de type 2, qui en volume sont les plus nombreuses dans les 
listes retenues, la tendance est la baisse du niveau des collections evaluees. En 1985,49% 
des documents acquis par la FNSP etaient aussi a la dF; cette proportion decline a 28,2% 
en 1995. La dF aurait donc reduit ses acquisitions au point de ne privilegier que les 
sources essentielles garantissant un niveau minimum : nous sommes passe pour ces 
sources d'un niveau 2 / 3 en 1985 a un niveau 1 / 2 en 1995. 

Le declin du niveau des collections est tres marque concernant les sources de type 
3 (essais, ouvrages journalistiques, ete.). En effet, si en 1985 70 des 119 monographies 
achetees a la FNSP etaient a la dF - soit 58,8% - dix ans plus tard ce n'etait plus le cas 
que pour 10 des 82 documents retenus - soit 12,2%. Durant ce laps de temps, la dF a vue 
son fonds passer d'un niveau 3 (collection d'appoint) a un niveau 1 (collcction minimale). 
Cette situation corrobore le choix d'exclure ce type de document dans les acquisitions 
courantes de la dF. 

Pour les documents de type 4 (sources secondaires traitant de questions pointues, 
travaux universitaires) qui occupent une part importante au niveau des listes d'ouvrages de 
la FNSP (16,1% en 1985, 21,5% en 1995), la proportion commune aux collections de la 
dF et de la FNSP est faible et va en declinant. Si en 1985 25,2% etaient presents (31 sur 
123), ce qui constituait un niveau minimum ou basique (1 ou 2) pour la collection. a partir 
de 1995, seul 10,5% (22 sur 210) sont commun a la dF et a la FNSP, ramenant le niveau 
des collections de ce type de monographies au pire "hors du champ" etudie (niveau 0) et 
au mieux a un niveau minimal (1). 

La cinquieme categorie de documents (temoignages, biographies d'acteurs de la 
vie publique) ne concerne pas un nombre important d'ouvrages sur les listes de la FNSP 
(35 en 1985, 44 en 1995), mais est la forme pour laquelle le declin est le plus marque 
concernant la proportion presente a la dF. Si en 1985, 20 des 35 documents etaient a la 
bibliotheque de la dF - 57,1% - d'ou une collection d'appoint (niveau 3), a partir de 1995, 
une seule des 44 notices de la FNSP se retrouve a la dF, signifiant par la que ce type de 
sources ne serait quasiment plus constitutif des collections. 
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Dans un meme ordre d'idee» la meme analyse pourrait etre faite pour la 
"litterature grise" (categorie 6). Meme si les volumes sont faibles (10 documents en 
1985, 22 en 1995), nous pouvons constater qu'un seul documents est present a la dF en 
1985 et aucun en 1995. Plusieurs raisons expliquent la nullite de ce recouvrement: la 
difficulte pour se procurer la "litterature grise" qui ne passe pas par les circuits editoriaux 
classiques; le caractere tres specifique des documents cites, qui restent essentiellement des 
travaux universitaires produits par les etudiants de Sciences po. et verses automatiquement 
dans les collections de la bibliotheque. La nullite du resultat ne signifie pas pour autant 
que la "litterature grise" est absente du fonds de la dF : les documents produits par les 
administrations et non publies, ainsi que les travaux en seminaire des eleves de 1'ENA 
sont deposes a la bibliotheque. 

Enfm, la derniere categorie de sources, un peu "fourre tout" (melanges, actes de 
colloques, de congres, catalogues d'expositions) indique un recouvrement bas entre les 
acquisitions de la FNSP et le fonds de la dF : 8 documents sur 38 en 1985 (21%); 11 sur 
63 en 1995 (17.4%). Le niveau de la collection de la dF pour ce tvpe de sources peut etre 
considerc comme minimum, la bibliotheque ne possedant quc les travaux 
"incontournables" sur ces questions. 

Des differences de niveaux dans la collection peuvent etre aussi mise a jour si 
nous analysons le recoupement des listes de la FNSP en fonction de la langue des 
documents. 

Parmi les deux listes de la FNSP, les ouvrages en frangais occupent 72,4% de 
1'ensemble en 1985 et 68,3% en 1995, les 27,6% et 31,7% qui restent etant repartis entre 
1'anglais, 1'allemand, 1'espagnol et 1'italien. 

II est a noter que le taux de recouvrement varie selon la langue. 
Pour le frangais, sur 552 titres en 1985, 335 - soit 60,7% - sont presents a la dF : 

pour cette meme annee la proportion de documents communs augmente de plus 14 points 
par rapport au taux de recouvrement toutes langues confondues. En consequence, pour 
1985. les collections de documents en langue frangaise atteignent le niveau universitaire ou 
d'appoint (niveau 3), voire lc niveau 4 (collection de rechcrche) si nous suivons a la lettrc 
la methode dite des quintiles. En 1995, nous constatons la aussi que le rccouvrement de 
34,8% (233 documents sur 668) est de dix points superieur au taux donne lorsque nous 
integrons 1'ensemble des sources. Pour le coup, le fonds en frangais en 1995 est d'un 
niveau basique superieur (2 / 3) si nous suivons les methodes des quintiles et quartiles, ou 
d'un niveau 1 minimal selon la methode de Gwinn et Mosher. dans 1'ensemble, pour les 
deux annees. si nous excluons les documents en langues etrangeres, les collections en 
frangais sont d'un niveau superieur a celui de 1'ensemble du fonds tous documents 
confondus. 

Inversement, pour les documents en langues etrangeres, la situation est caracterisee 
par une tres faible proportion de documents communs : 8,5% en 1985 (18 sur 210) et 2% 
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en 1995 (6 sur 309). La dF a donc un fonds de niveau 0 (hors sujet) ou de 1 (minimum) 
tres faible pour les monographies en langues etrangdres. Manifestement, les acquisitions 
de la dF privilegient quasi exclusivement les ouvrages en frangais, ce qui confirme la 
proposition faite precedemment. 

Un autre element de ponderation a integrer dans notre comparaison est celui du 
theme aborde : pour 1'annee 1995 nous pouvons etablir une distinction selon les divisions 
de la classification Dewey ; pour 1985 ce travail est plus delicat dans la mesure ou les 
listes d'acquisition de la FNSPutilisent une classification propre difficilement convertible 
dans chaque division de la Devvey. Nous indiquerons donc des resultats pour chaque 
annee en utilisant des systemes de classifications differents. 

Concernant 1'annee 1985. neuf divisions du classement de la FNSP ont ete 
retenues 9 . Toutefois, toutes ces divisions ifaccueillent pas de fagon equivalente un 
nombre identique de documents. Ainsi, les sections 1 (sciences sociales et humaines, 
generalite et methodes), 2 (Histoire, biographie), 8 (etudes generales et geographiques), 11 
(aspects culturels et religieux) ne contiennent que quelques documents traitant des 
questions etudiees. Les sections les plus significatives sont les 4 (science politique, 
science administrative : recoupant grossierement les subdivisions 320 et 350 a 354 de la 
Dewey), 5 (droit, equivalent a la division 340), 9 (aspects politiques et administratifs, 
regroupant la aussi des subdivisions des classes 320 et 350 de la Dewey) et 13 (relations 
internationales, correspondant aux subdivisions de 355 a 359 et 327). 

Pour la section 4, 43,7% des documents de la FNSP etaient presents a la dF en 
1985 : une telle proportion met le fonds a un niveau 2 ou basique (methode de Gwinn-
Mosher et methode des quartiles) ou a un niveau 3 - universitaire faible - (methode des 
quintiles). 

Les resultats de la comparaison sont meilleures si nous analvsons la section 5 -
droit. lci, 58,3% des documents sont communs a la FNSP et a la dF (70 sur 120). De 
fa<jon unanime nous pouvons dire que le niveau 3 (collection universitaire) est atteint pour 
cetteannee. 

Concernant les "Aspects politiques et administratifs" (section 9), la couverture 
pour cette importante division est de 46,25% (179 documents sur 387), situant le niveau de 
cette frange du fonds dans la categorie basique ou universitaire faible (niveau 2 ou 3). 

Enfin, a propos de Vensemblc intitule "relations internationales" (section 13), la 
proportion de documents communs est moindre puisqu'elle n'atteint que 36% (32 
documents sur 89). Ces questions sont moins couvertes par la dF ce qui explique cette 
moindre couverture, reduisant la collection sur ces questions au niveau basique voire 
9 - Section 1 : sciences sociales et humaines : generalites, methodes, 
section 2 : histoire, biographie, 
section 4: science politique, Science admimstrative, 
section 5: droit, 
section 8: ̂ tudes generales et geographiques, 
section 9 : aspects politiques et administratifs, 
section 11 : aspects demographiques et sociaux, 
section 12 : aspects culturels et religieux, 
section 13 : relations mternationales. 
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minimal (1 ou2). 

Les evolutions pour Vannee 1995 sont largement defavorables a la dF et sont 
caracterisees par une degradation de la couverture. La structure de la liste de la FNSP pour 
cette annee est surtout composee de documents regroupes au sein de la division 320 : le 
statut de CADIST en science politique explique cette repartition: 

Repartition des acquisitions de la FNSP en 1995 par divisions de la Dewey : 

DDC nb. docs. % 
320 449 46% 
331.88 27 2,8% 
340 325 33,2% 
350 176 18% 
Total 977 100% 

Les acquisitions de la Documentation frangaise. a 1'inverse, privilegient plus les 
sources indexees en 340 ou 350 qu'en 320 : cette divergence de structure explique en 
partie les resultats de ce recoupement pour 1995. 

Ainsi, s'agissant de de la division 320, sur 449 documents selectionne, 77 sont 
presents a la bibliotheque (17,1%). Ce mauvais resultats indique que le fonds de la dF ne 
contient que les sources minimales en sciences politique. Cet appauvrissement par rapport 
a 1985 (43,7% de sources communes en 1985 pour la section 4,46,25% pour la section 
9) entralne un net declin du niveau du fonds en science politique, la dF ne pouvant pas sur 
ces questions revendiquer un niveau superieur a la eategorie minimale (niveau 1). Cette 
carence est prejudiciable a la dF pour le suivi de 1'actualite editoriale : les acquisitions de 
la FNSP pour la subdivision 324, qui sont les plus nombreuses pour la seience politique, 
sont presque totalement absentes du fonds de la dF (13 sur 183 sont communes : 7,1% !). 
Les travaux concernant la vie politique frangaise et europeenne representent la portion 
congrue des entrees a la dF alors que leur importance dans les entrees a la FNSP est 
marquee. 

Pour la division 340 (droit) la situation est meilleure : sur 325 titres selectionnes 
103 sont presents (31,7%). dans 1'ensemble le niveau est minimum ou basique (1 ou 2) 
selon la methode d'analyse choisie. II faut cependant souligner que les deux plus 
importantes subdivisions sont couvertes de fagon differenciee. Pour 341 (droit 
international), 36 documents sur 147 sont communs, soit 24,5%, alors que pour les 
documents indexes en 342 (droit administratif et constitutionnel) 34 documents sur 83 
sont communs (41%). Cette importance aecordee au droit administratif corrobore les 
resultats obtenus precedemment a propos des caracteristiques des collections de la dF : 
sources primaires nombreuses, documents sur lc droit administratif privilegies. 

Enfin pour la division 350, le resultat est identique a celui obtenu pour le droit: un 
peu moins d'un tiers des sources sont communes (57 sur 176). Le fonds est alors ici 
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aussi de niveau 1 a 2, sans qu'il ait de variations importantes pour les sources abordant les 
questions de "science administrative (40 documents sur les 130 retenus) ou les "art et 
science militaires" (17 travaux sur 46). 

Dans 1'ensemble, les evolutions entre 1985 et 1995 confirment la situation des 
deux echantillons selectionnes : les collections de la dF voient leur niveau decliner en 
comparaison avec une source exterieure faisant reference en science politique. Pour autant, 
notre travail est maintenant d'indiquer des pistes d'inflechissement des choix 
d'acquisition de la dF afin de completer ces manques et de renforcer les espaces de 
specialisation possibles d'un point de vue documentaire. 
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OUATRIEME PARTIE: PRECONISATIONS ET CONCLUSIONS. 

A partir de la synthese des resultats obtenus suite a l'etude des collections, nous 
pouvons etablir un ensemble de propositions quant aux evolutions souhaitables des 
pratiques d'acquisition. 

Toutefois, toute validation de ces propositions ne saurait intervenir sans un 
approfondissement prealable de la demarche evaluative et un regard prospectif plus large 
sur 1'inscription de la bibliotheque dans un espacc documentaire determine. 

1 - Syntheses des evolutions constatees dans la structure des collections. 

• Evolutions des collections de la dF: tableau svnthetique. 

DDC 320 331,88 340 350 

1985-87 
volume 

1995-97 

308 36 282 377 

125 8 151 170 

1985-87 
typesde 
sources 1 

1995-97 

2; 3  2  2  ;  1  1 ; 2  

1;2 2; J 1; 6 

1985-87 
couv. 
geo. 

1995-97 

France+UE France France+ France+UE 
+AU+RU International 

France+All France France France 

1985-87 
couv. 
ling. 

1995-97 

frangais+ fr. fr.+ang. fr.+ang. 
anglais 

frangais fr. fr fr. 

1985-87 
niveau 
docs,2 

1995-97 

2 et 1 1 2 4 

2 1 et 2 3 4 

' - Nous rfindiquerons ici que les dcux plus lmportantes formes documentaires par division. 
" - Ni\'eau de complexite le plus important dans la division correspondante. 
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D*un point de vue general, le volume de documents entres a la bibliothdque a 
deeline en dix ans, toutefois, les choix des acquSreurs sont marques par une relative 
stabilite du niveau des sources choisies. Enfin, sur les questions de politique les 6volutions 
sont marquees par un recentrage des collections sur la France et la langue frangaise, et par 
une recomposition du fonds autour des sources officielles primaires et des sources 
secondaires generales. 

Niveau de la collection : il a ete etabli a partir de la comparaison effectuee avec 
deux listes issues des acquisitions de la FNSP en 1985 et 1995. 

Niveaux par formes de documents : 

1985 1995 
formes niveau %FNSPa 

la dF 
niveau % FNSPa 

ladF 

1A 4-5 83,6% 2-3 50% 
1B 
1C 0 3,7% 0-1 18,2% 
1D 2-3 44,8% 3 64,1% 
2 2-3 49% 1-2 28,2% 
3 3 58,8% 1 12,2% 
4 1-2 25,2% 1 10,5% 
5 3 57,1% 0-1 2,2% 
6 0 0 
7 1 21% 1 17,4% 

Le niveau de la collection a globalement decline en 1'espace de dix ans, toute 
categories de sources confondues, a 1'exception notable des documents classes dans le 
type 1D (rapports officiels) de la grille de classement. Le maintien de cette forme 
documentaire provient sans doute du versement automatique de ces sources dans le fonds 
et de 1'existence d'une collection ("les rapports officiels") de la dF chargee de leur 
diffusion. Les "formes" de documents qui constituent la force de la bibliotheque et qui, 
par la, sont susceptibles de permettre a celle-ci d'affichcr sa specificite dans 1'espace 
documentaire parisien restent les sources officielles frangaises : meme si ici la FNSP 
possede plus de documents que la dF, il ne faut pas oublicr la relative faiblesse de 
1'etablissement evalue sur les sources officielles etrangeres. 

D'un point de vue thematique, nous constatons un declin du niveau des collections 
sur dix ans, meme si la comparaison entre les deux listes est difficile compte-tenu de 
1'utilisation de methodes de classification differentes par la FNSP a dix ans d'intervalles. 
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La science politique (division 320 de la Dewey) est d'un niveau moindre a celui des autres 
divisions retenus (340 et 350): 17,1% de documents communs dans le premier cas, d'ou 
un niveau minimal pour les collections ; un peu plus de 30% de sources communes pour 
les deux autres divisions choisies, d'ou un niveau pour chacune que nous pourrions 
considerer comme basique (niveau 2). En 1985, la FNSP utilise un systeme de classement 
de ses acquisitions selon une logique differente : les questions politiques et 
administratives sont regroupees dans les sections 4 (science politique et administrative) et 
9 (aspects politiques et administratifs des societes et Etats contemporains), le droit est 
isole en section 5 et les relations internationales (dispersces parmi les subdivisions 327 et 
341 de la Dewey) sont regroupees en section 13. Pour cette annees, les resultats de la 
comparaison sont bien plus favorablcs pour la dF : 43,7% des sources achetees par la 
FNSP et indexees dans la section 4 sont a la dF, 46,2% pour la section 9, mettant le niveau 
de la collection entre 2 et 3 (basique ou universitaire); pour le droit (section 5), le resultats 
s'eleve jusqu'a 58,3% d'ou un niveau 3 sur ces questions ; les relations internationales 
(section 13) seulement debouchent sur un rcsultats plus mediocre avec 36% de sources 
communes et un niveau basique pour cette frange du fonds. Bref, au regard de ce travail de 
comparaison des fonds de la Documentation frangaise avec des listes exterieures jugees 
de reference, il ressort que des carences sont patentes pour les documents qui traitent de 
science politique "pure" bien plus que pour les autres. 

Malgre le declin indubitable des collections de la dF, il ne faut pas manquer de 
montrer aussi les points forts de la bibliotheque, notamment concernant la richesse de son 
fonds sur certaines formes de sources (ensemble des documents primaires). Quelles 
propositions peut-on faire pour reorienter la politique documentaire de la bibliotheque et 
valoriser ses forces ? 

2 - Propositions d'axes d'acquisition. 

Compte-tenu des differences de situations pour chaque divisions de la Dewey 
retenus, des propositions constructives doivent se comprendre pour chacunefXinsi, afm 
d apporter un instrument efficace aux acquereurs, nos propositions doivent*s'inscrire 
dans des subdivisions suffisamment larges pour comprendre un volume d'acquisition 
minimal qui garantit la coherence des collections constituees et evite un eclatement tous 
azimuts des themes abordes. 

les propositions pour chaque subdivision comprennent des suggestions portant 
sur divers criteres: 

* la part des documents achetes sur tel ou tel theme pour chaque division ; 
* les types de sources a privilegier ; 
* lacouverture geographique et la couverture linguistique , 
* le niveau de complexite maximum des sources acquises. 
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O Pour la division 320 (science politique), qui a le plus de carences a combler et dont le 
niveau est le plus faible, nous avons choisi de proposer pour chaque subdivision 
retenues des axes d'acquisition minimum afin d'atteindre un niveau 3, c'est-a-dire 
offrir au lectorat des collections soutenant des cours de premier 011 deuxieme cvcles 
universitaires sur ces aspects. 

• 320 : favoriser surtout les subdivisions 320.5 (theorie et ideologie politique) et 320.9 
(conjonctures et conditions politiques). 

* Part dans les acquisitions de la division : 20% 
* Types de sources a favoriser : type 2 (pour la theorie avoir les manuels 

generaux sur les grands courants de la pensee politique), types 3 et 5 (pour les questions 
de conjoncture politique), type 4 (travaux sur des questions precises de conjoncture 
politique). 

* Couverture geographique : France et Union europeenne. 
* Couverture linguistique : frangais a privilegier, langue anglaise pour les 

sources jugees fondamentales en theorie politique et non traduites en frangais. 
* Niveaux de complexite des ouvrages : 2 et 3. 

• 321: types d'Etat et de gouvernements. 
* Part dans les acquisitions : 10 a 15%. 
* Types de sources a privilegier: documents theoriques, types 2 et 4. 
* Couverture geographique : tous les pays de ITJnion europeenne. 
* Couverture linguistique : frangais. 
* niveaux de complexite : niveaux 2 et 3. 

* 323 : droits civils et politiques. Abordant principalement les questions de droits 
politiques, nous indiquerons surtout des preconisations pour la subdivision 323.5 
(droits politiques). 

* Part dans les acquisitions : 5%. 
* Types de sources : type 1 (textes faisant reference a ces droits, 

documents officiels), type 2 (manuels d'introduction). 
* Couverture geographique : France et UE. 
* Couverture linguistique: frangais. 
* Niveaux de complexite : 2 a 3. 

* 324 : subdivision tres large, traitant de la vie politique en general. Pour notre travail, 
nous avons regroupe ensembles les subdivisions de 324.2 a 4, traitant des partis 
politiques, et celles qui abordent les elections de 324.6 a 9. ^ 

324.2 a 4 : 1'affaiblissement en volume sur dix ans ne doit pas fairc oublier 
Vimportance de la question des partis, surtout dans une bibliotheque qui a vocation a 
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proposer des documents sur Vactualitd politique et sociale. 
* Part dans les acquisitions : 20 a 30% 
* Types de sources : tous types de sources, des documents intemes aux 

partis politiques aux travaux universitaires. 
* Couverture geographique: France, Europe de fagon moins exhaustive. 
* Couverture linguistique: frangais. anglais exceptionnellement. 
* Niveaux de complexite : tous niveaux de 1 a 4. 

324.5 a 9 : Subdivisions importantes dans unc bibliothcque d'actualite puisque 
traitant des questions des clections. Documents sur ce theme insuffisamment achctes par 
ladF. 

* Part dans les acquisitions : 10%, variable selon la conjoncture. 
* Types de sources : tous types. Rechercher surtout 1'exhaustivite pour 

1'ensemble des sources officielles produites par les partis en periode electorale. 
* Couverture geographiques: France et UE. 
* Couverture linguistique : frangais. 
* Niveaux de complexite: tous niveaux. 

* 325: migrations internationales. Cette eategorie ne concerne pas une masse importante 
de documents. 

* Part dans les acquisitions: moins de 10%. 
* Types de sources : types 1 et 2. 
* Couverture geographique : France et Union europeenne. 
* Couverture linguistique : frangais, 
* Niveaux de complexite : 2,3 maximum. 

* 327 : relations intemationales, diplomatie. La part de cette division n'est pas tres 
etendue dans les collections. 

* Part dans les acquisitions de la division : 5 a 10% 
* Types de sources : types 2, 5 (temoignages d'acteurs politiques) et 4. 
* Couverture geographique : France et Union europeenne (moins 

prioritaire). 
* Couverture linguistique : documents en frangais. 
* Niveaux de complexite : 1 a 3. 

* 328: Le legislatif. 
* Proportion dans les acquisitions: 10% environ. 
* Types de sources : recherche de Vexhaustivite pour les sources de type 

1, documents essentiels de type 2. 
* Couverture geographique : France et Union europeenne. 
* Couverture linguistique : frangais. 
* Niveaux : 2 a3 maximum. 
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O La situation pour le droit (division 340) est meilleure que pour la science politique, le 
niveau d'ensemble des collections dans ce domaine a moins souffert de la baisse des 
entrees. Neanmoins, des orientations des acquisitions ne sauraient aborder le droit 
dans son ensemble, un travail d'approfondissement doit etre mene sur les droits qui 
correspondent a la vocation qu'a la bibliotheque d'etre un centre de ressources 
administrativcs. 

• 340.1 : philosophie et theorie du droit. 
* Part des acquisition dans la division "droit" : 10%. 
* Types de sources : types 2 et 4, ouvrages theoriques introductifs, auteurs 

fondateurs ou importants dans la pensee juridique. 
* Couverture linguistique : frangais. 
* Niveaux de complexite : 2 a 4. 

* 341 : droit interaational. Par rapport au declin de cette subdivision, il convient de 
redonner une place a ce type de droit dans les acquisitions compte-tenu de 
l'importance de Venjeu europeen. 

* Part des acquisitions : 10 a 15%. 
* Types de sources : type 1 (textes officiels en droit international et 

europeen), type 2. 
* Couverture geographique : France, Union europeenne et divers pays. 
* Couverture linguistique : frangais, anglais pour les textes officiels. 
* Niveaux de complexite : 2 et 3. 

• 342: droits constitutionnel et administratif. Ces droits sont les plus en rapport avec les 
collections de la dF et par la doivent occuper une place importante toute particuliere 
dans les acquisitions. 

* Part dans les acquisitions : 25 a 30% 
* Types de sources : tous types, manuels introductifs pour les pays 

curopeens. 
* Couverture geographique : France et tous les pays europeens. 
* Couverture linguistique : frangais et anglais. 
* Niveaux de complexite : 2 a 4. 

* Les autres types de droits concernes ont une position de moindre importance dans lcs 
acquisitions : 343 (legislations diverses en droit public), 344 (droit social), 345 (droit 
penal), 346 (droit prive), 347 (procedure civile). 

* Part dans les acquisition en droit: 35 a 40% dans Vensemble. 
* Types de sources : privilegier les sources officielles (type 1A), les 

manuels (type 2) avec une mise ajour reguliere. 
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* Couverture geographique: France. 
* Couverture linguistique: frangais. 
* Niveaux de eomplexite: 2 a 3 maximum. 

* 348 : lois, reglements et jurisprudenee. Actuellement cette subdivision n'est pas 
presente dans les collections de la dF. Son integration est possible si nous cherchons a 
distinguer dans les collections les sources classees dans la categorie 1A (sources 
primaires officielles). 

* types de sources : type 1A. 
* Couverture geographique : France et Union europeenne. 
* Couverture linguistique : frangais. 

* 349 : droit interae des differents pays. Cette categorie ivest pas presente au sein des 
collections de la dF. Toutefois, son utilisation pourrait etre utile pour distinguer les 
sources juridiques qui couvrent les pays de 1'Union europeenne. 

* Types de sources : types 1 et 2. 
* Couverture geographique : tous les pays de l'UE. 
* Couverture linguistique : frangais si possible, anglais, allemand, italien et 

espagnol si aucun document n'existe en frangais ou en anglais. 
* Niveaux de complexite: 2 a 3 maximum. 

O Enfin, les propositions susceptibles d'etre faites pour la division 350 (administration 
publique et art et science militaires) doivent tenir compte de la realite d'une division 
dont les diverses categories interessent a des degres divers la bibliotheque de la dF. 
Les propositions faites pour cette division suivront 1'ordre etabli dans la 19eme edition 
de la Dewey, qui a ete utilisee pour indexer les documents, alors que la division 350 
est remaniee dans la 21 edition. 

* 350 : organisation administrative, generalites. Sous cette division nous avons inclu les 
introductions et theories concernant la science administrative. 

* Part dans les acquisitions : 20%. 
* Types de sources : types 2 et 4. 
* Couverture geographique: France et Union europeenne. 
* Couverture linguistique : frangais. 
* Niveaux de complexite : 2 a 3. 

* 351 : administration publique. Cette subdivision represente le coeur de cette classe et 
doit faire 1'objet d'une attention toute particuliere. 

* Part dans les acquisitions : 40 a 50% 
* Types de documents : tous types. 
* Couverture geographique : France, UEet autres pays de 1'Union. 
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* Couverture linguistique: frangais et anglais. 
* Niveaux de complexite : de 1 a 4. 

• 352: gouvernements locaux et collectivites territoriales. 
* Part dans les acquisitions : 15 a 20%. 
* Types de sources : tous types de sources. 
* Couverture geographique : France et divers pays d'Europe. 
* Couverture linguistique : frangais. 
* niveaux de complexite : 2 et 3. 

• 355.02 et 03 : pour les questions "d'arts et sciences militaires", privilegier les aspects 
concernant les questions generales sur la guerre et sur les situations politiques et 
militaires. 

* Part dans les acquisitions : 10% 
* Types de sources : types 1 et 2. 
* Couverture geographique : France et Union europeenne (pour les 

Questions traitant de la politique europeenne de securite commune). 
* Couverture linguistique : frangais. 
* Niveaux : 2 a 3. 

O L'ultime subdivision que nous avons selectionnee pour notre travail est 331.88 pour 
les documents sur le syndicalisme. Dans leur dimension politique, le syndicalisme et 
les syndicats peuvent etre indexes en 322.2, or, a la dF, cette subdivision n'est pas 
usitee et 1'ensemble des ouvrages sur cette question sont classes en 331.88. Devant la 
faible part de sources entrees a la bibliotheque, il nous est apparu plus pertinent de 
maintenir dans cette subdivision tous les documents abordant le syndicalisme tant 
dans une perspective politique que economique et sociale. 

Dans 1'ensemble, ces diverses propositions ne sauraient etre definitives, et ne 
peuvent recevoir 1'aval des tutelles que si des elements de reflexion supplementaires 
viennent les completer. 

3 - Conclusions : conditions d'applicabilite des propositions et demarches 
complementaires neeessaires. 

o La question des supports electroniques. 
Les propositions couvrent les acquisitions de monographies. Neanmoins, pour etre 

complet, tout plan de developpement des collections devra integrer egalement des elements 
de proposition sur d'autres supports documentaires. 11 semble impossible d imaginer 
constituer des collections d'un niveau suffisant en politique en ne reflechissant que sur les 
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modalites d'acquisition des seuls imprimes. 
Un travail de defmition de 1'offre de ressources electroniques a offrir au public est 

aujourd'hui fondamental. La production intellectuelle en science politique ou en droit 
notamment, s'exprime au travers de ces nouveaux supports. Acquerir signifie donc 
reflechir et proposer des developpements en direction de la mise a disposition du public de 
certaines bases de donnees - qui occupent une place de plus importante dans la production 
documentaire sur des questions politiques, juridiques ou administratives - de periodiques 
elcctroniques ou de sites web. faisant refcrence dans les domaines du politique. Mais, 
avant toute proposition nouvelle dans cc domaine, la dF doit valoriser ses ressources 
electroniquesexistantes3. 

Par consequent, quiconque souhaite engager un processus de formalisation de ses 
acquisitions nc peut faire 1'economie d'une reflexion sur les nouveaux supports de 
1'information, et penser a la diversification a plus ou moyen terme de 1'offre 
documentaire. 

L'approfondissement du travail d'evaluation qualitative des collections mene 
jusqu'a maintenant passe par le croisement d'autres methodes. Ainsi, en-dehors d'un 
travail de confrontation d'une bibliographie ou d'une liste d'ouvrages avec le fonds de la 
bibliotheque, qui nous apporte des informations sur un degres de couverture plus ou 
moins important sans etre suffisant pour etablir la qualite des collections, d'autres 
methodes sont applicables. Le travail de verification bibliographique "indique ce qu 'une 

V bibliotheque devrait avoir et qu'elle n'a pas, mais elle ne nous dit rien a propos de ce 
que la bibliotheque a mais que peut-etre elle ne devrait pas posseder" 4. La methode 
''inductive", definie par Goldhor 5, confronte une partie des collections a diverses listes 
bibliographiques afm de voir quelle proportion de documents possedes par la bibliotheque 
sont presents sur ces listes : cette methode permet de situer le niveau de 1'echantillon si 
les documents qui le composent font Vobjet d'une plus ou moins forte citation parmi les 
bibliographies retenues. Un tel travail permet d'etablir la pertinence des choix 
d acquisition effectues. S'il apparait que les documents choisis par la bibliotheque 
n'apparaissent pas pour la plupart dans un certain nombre de listes de reference une 
action corrective devrait etre engagee. 

Ces deux methodes sont complementaires : la methode de verification 
bibliographique par confrontation avec une liste de reference situe les manques possibles 
au niveau des collections. Elle est tout a fait probante dans le cadre d'un travail de 

definition en amont du processus d'acquisition. Par ailleurs, la methode "inductive" 
expose a posteriori le niveau d'une collection par rapport a des references. Cette methode 

3 - la Documentation frangaise avec ses sites admifrance et ladocfrangaise possede deux sites de 
rcterence quant a rinformation administrative fran^aise. De meme, la base de donnees "1M%OS" doil etre 
pnse en compte comme une ressouree a plus mtegrer dans Forganisation de 1'offre d'mformations par la 
bibiiotheque. 
4 - ELZY, Cheryl Asper ct LANCASTER, F. W., "Looking at a Collection in Different Ways : A 
Comparaison ol Mcthods of Biblioizraphic Chcckinii", Collection Manuvemetu vol. 12 n°3.4 1990 p 2 
5 - Ibid. " ' 

D La diversijication des methodes d'evaluation des collections. 
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opere dans le cadre d'une evaluation en aval du processus d'acquisition, et permet 
d'engager des reajustements eventuels des choix documentaires. 

En lien avec les deux m€thodes precedentes, 1'usage du "chevauchement", 
entendu comme 1'examen de la repartition des sources communes a deux ou plusieurs 
bibliothequMur un theme donne est aussi complementaire. La proportion de documents 
communs/au ieux centres de documentation permet de caracteriser quels sont les sources 
essentielles d'un domaine, mais egalement quelle sont les specificites de chaque 
collection. Cette methode a une validite dans le cadre d'acquisit^n^oncertees entre 
bibliotheque pour determiner quels axes de specialisation du fonds doivent etre privilegies. 

L'ensemble des methodes prccedentes permettent pour les bibliotheques qui en 
font l'usagej_dliine part de caract&iser ce qui constitue la specificite de leurs collections ; 
d'autre part d'etablir ce qui correspomTpc^^aux documents essentiels* 
que toute bibliotheque se doit de posseder. L'objet du travail reste infine de tirer des 
conclusions sur ce qui constitue son "coeur de collection" ("core collection") 6 et autour 
duquel les choix documentaires et la hierarchisation des objectifs d'acquisition devront 
s'etablir. z - ^ 

Si cette notion de? "Core collection" est encore a approfondir a la dF, nous avons 
deja mis en relief la rich^sse du fonds^tfpublications officielles. La valorisation de cette 
specificite documentaire passe par un suivi regulier de 1'actualite editoriale, et par des 
evaluations regulieres en s'appuyant, par exemple, soit sur la Bihliographie nationale 
frangaise des publications officielles, soit sur des comparaisons avec les fonds 
d'etablissements egalement specialises sur ces aspects (fonds de la Bibliotheque 
administrati ve de la ville de Paris par exemple). 

D Evaluer les usages des collections. 
Au dela des seuls travaux evaluatifs complementaires orientes sur la situation 

qualitative des fonds, un elargissement vers 1'analyse des usages des collections est 
necessaire afin d'etablir des propositions d'acquisition repondant d'autant mieux aux 
besoins du public. 

Ces besoins peuvent etre etablis de fagon objective par un travail sur les usages de 
la collection. Or, une telle etude n'est pas sans rencontrer un ecueil technique : le module 
de pret de la dF n'est pas operationnel puisque la consultation des documents se fait sur 
place, par consequent Vetablissement de statistiques de consultation est d'autant plus 
delicat. Quelles methodes peut-on mettre en oeuvre afin de connaltre de maniere fiablc les 
modalites de la consultation sur place ? La reprise des fiches de demandes d'ouvrages 
deposees aupres de la banque de pret est une disposition techniquement possible, mais 
reste un processus lourd a mener (saisie statistique quotidienne) et qui n'est pas exempte 
d'erreurs (fiches incompletes, demandes non satisfaites, probleme de determination de la 
6 - Pour cette notion de "core collection", voir LANCASTER, F. W., Ifvoa want to evaluate your 
lihrary..., 2emc cd., London Chicago, Librarx' Association Publishing^ 1993 ou bicn MOSHER, Paul H. 
Op. Cit„ p. 225. 



catigorie thematique des ouvrages demandes puisque la cotation ne s'appuie pas sur la 
Dewey). 

D'un point de vue different, les besoins du public peuvent etre cernes au cours 
d'entretiens portant sur les pratiques d'une frange du lectorat. Le lectorat de la 
bibliotheque est connu : compose aux deux tiers d'etudiants (66,5% en 1997), des 
premiers, deuxiemes et troisiemes cycles, et, pour le reste (soit 33,5%), d'actifs issus soit 
d'entreprises publiques ou privee (32% du public non etudiant) a la recherche 
d'information precises dans le cadre de leur travail, d'enseignants et de chercheurs (pour 
16,2%) ou de metiers des medias (6,7%) 7. Toutefois, les besoins precis de chaque types 
d'usagers ne sont pas connus de fagon suffisamment precise : ainsi, des enquetes directes 
aupres des lecteurs demanderaient a ctre approfondies au dela de la simple enquete dc 
satisfaction. II conviendrait par exemple de determiner quelles sont les bibliotheques 
qu'ils frequentent en dehors de la dF, les usages differencies et les complementarites qui 
peuvent ainsi s'etablir, les raisons de leur venue a la bibliotheque et leurs attentes. 
Toutefois, si de tels travaux sont riches d'enseignements pour les bibliothecaires, on ne 
peut pas faire 1'economie de la determination plus precise du public que vise la 
bibliotheque : ce dernier travail est determinant pour definir les caracteristiques de 1'offre 
documentaire de la bibliotheque. il releve toutefois dans sa formulation de decisions 
politiques qui depassent les seules competences des bibliothecaires. 

o Valoriser les collections existantes afin de positionner la bibliotheque de la dF dans 
l 'espace documentaire parisien. 

La richesse des collections de publications officielles de la Documentation 
frangaise doit etre mise en valeur et atteindre a une plus grande visibilite au niveau 
documentaire a Paris. Le prealable a toute validation des propositions faites pour les 
achats passe par la determination des centres de documentation qui sont en lien avec la dF 
dans le domaine politique et social. Tout processus evaluatif ainsi que toute proposition 
d'acquisition doivent se construire en envisageant un cadre de cooperation, ou au moins 
de complementarite documentaire. La BnF, la FNSP, La bibliotheque Cujas - CADIST en 
droit -, la Bibliotheque administrative de la ville de Paris, la bibliotheque de documentation 
internationale contemporaine, la BPI, sont autant d'etablissements qui proposent des 
elements documentaires proches par certains aspects des collections de la dF. Face a ces 
grands centres dc documentation, la dF se doit. comptc tenu de sa taille reduite. de 
chercher a proposer une visibilite accrue sur ses points forts (publications officielles), et a 
renforcer des espaces de specialisation moins bien couverts par les autres bibliotheques. 
La determination de "niches" documentaires doit tenir compte des objectifs 
documentaires formalises par chaque centrc documentaire parisien abordant les memes 
sujets, et envisager, a plus ou moins long terme, la constitution d'echanges approfondis 
entre responsables de la politique documentaire de chaque etablissement. 

- ChiiTres tires du rapport d'actnite 1997 de la bibliothequc. 
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Annexe 1: organigramme de la documentation Francaise. 
Source : 1945-1995, la documentation Frangaise a 50 ans, Paris, la documentation 
Frangaise, 1995, p. 132. 
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Courrier des pays de l'Est 
R,x incuM, r  i:i. r.tvl I ch<-t ftu 
n i )i k:i i 

Documentation Photographique 
Aedacteur en Cr-ef: Dan:c'e B.raiiie 

Maghreb-Machrek Monde arabe 
Pvddctcur vt Coss<? 

Medias et Evenements 
Redactcur en Cnef Mcheie Rori-e?e 

Notes et Etudes Documcntaires, 
FAC, Documents d'etudes, Notices 
P^uacieur t-n Cne! isnrx^c: Cmcif:< 

Probtemes d'Amerique Latine 

Problemes Economiques 
Recacieur en Che' Jean-P-or-e F-«t:s-oIi 

Problemes Politiques et Sociaux 
Pedacteu' en Cnet Ciaude G'ego.-e 

Regards sur 1'Actualite 
Recacieu' cn Che! Bng-ie Masauo: 

Retour aux Textes 
'"cdacicuf en C*>e! Oi.vier De;0'nv; 

Vivre en Europe/Reftexe Europe 

Sous-Direction 
de la Documentation 
Sous-Direcleur: Lydia Merigot 

Biblioth6que 
Responsabie. Agnes Lavagna 

CIDIC " 
Responsable : Annick Briangon 

D^partement de 1'lnformation administra-
tive 

Annu: t Iuiihom 

BtPA 
Responsable: Catherine Thioton 

Departement de la Photographie 
Restxzisabie Genevieve Oeuzcide 

Sous-Direction Promotion 
et Action Commerciale 
Sous-D.'ecleur: Aiain-Marie Bassy 

Bureau Mercatique 
Relations Commerciales 
Cne' c. B--eau • N 

Bureau de la Diffusion et des Ventes 
Che' c. B .-eaj : Bemarc Meumer 

Bureau de la Logistique et de la Distribu-
tion 
C>o: c.. 5 M.vc 



Annexe 2 : Indices Dewev constitutifs du fonds evalue. 

320 : Scienee politiquc 

320.19 : (320.1 :1'Etat) 
320.532 : Communisme (320.5 : ideologie politique) 
320.9 : Conjoncture et conditions politiques 
321 : Types d'Etats et de gouvernements 
321.86 : Republique (321.8 : regimes democratiques) 
323.5 : Droits politiques 
324.2 : Partis politiques 
324.203 : partis de droite 
324.3 : Organisations proches des partis (clubs et mouvements de jeunesse) 
324.6 : Elections 
324.7 : Campagnes electorales 
325.005 : (325 : migrations internationales et colonisations) 
325.1 : Immigration 
325.2 : Emigration 
325.3 : Colonisation 
327 : Relations mternationales 
327.174 : desarmement 
327.2 : Diplomatie 
328 : Le legislatif 
328.2 : Le legislatif, fonctions 
328.3 : Corps constitues, Parlements, assemblees 

331.88 : Syndicats 

340 : Droit 

341.33 : Droit de la diplomatie, statut, fonctions du personnel des organisations internationales 
341.42 : Juridictions concernant 1'espace terrestre 
341.48 : Les personnes (341.4 : Competences et relations de competences entre Etat) 
342 : Droit constitutionnel et administratif 
342.02 : Constitutions et textes fondamentaux 
342.06 : Pouvoir executif (classer ici le droit administratif) 
342.07 : Droit electoral 
342.08 : Competences du gouvernement sur les personnes 
343.01 : Droit militaire, de 1'armee et de la defense ( 343 : Droit de la defense, droit fiscal, commercial et 
industriel) 
343.03 : Finances publiques 
343.04 : Droit fiscal 
343.07 : Reglementation de 1'activite economique 
344.01 : Travail (344 : Droit social, du travail, de la sante, de 1'education et de la culture) 
344.05 : Ordre public 
345 : Droit penal 
345.07 : Reglementation de 1'activite economique 
346 : Droit prive 
346,01 : Droit des personnes et de la famille 
346.06: Associations (organisations) 
346.6 : Droit prive africain (346 : Droit prive des differents pays) 
347 : Procedure civile 
347.01 : Tribunaux 
347.04 : Tribunaux ayant une competence speciale 
347.023 : (347.02 : Tribunaux d'instance) 
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350 : Administration publique, art et science militaire (Dewey de la 19eme edition utilisee pour 
indexer, la classe ayant ete totalement reinanide dans la 21eme ed.) 

350.72 : Administration financiere (DDC 18cmc ed.) 
351 : Administration publique 
351.003 : Generalites sur 1'executif 
351.004 : Ministeres (ouvrages d'ensemble) 
351.007 : Organisation generale : centralisation, decentralisation 
351.05 : Justice (departement ministeriel) 
351.07 : autres departements ministeriels 
351.3 : Concours administratifs 
351.4 : Fonctionnaires 
351.72 : Administration financiere, budget de l'Etat 
351.74: Police 
351.8 : Administration des services controlants les differents domaines d'activites 
351.9 : Mauvaise gestion de 1'administration 
352 : Gouvernements locaux, collectivites territoriales 
352.005 : Personnel 
352.007 : Differents types de gouvernements locaux 
352.1 : Activites administratives (budget) 
355 : Art et science militaires 
355.02 : Guerres et activites militaires 
355.03 : Situation et politique militaire 
355.031 : Pacte militaire (OTAN, OTASE, Pacte de Varsovie) 
355.11 : Service militaire 
355.343 : Services speciaux (355.34 : Personnels non combattant) 
355.43 : Strategie 
355.5 : Entrainement, manoeuvre 
355.8 : Equipement et materiel 
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Anne\e 3 : Leaclasses du fichier methodique de ia dF et leiir correspondance avigfc.. 
la classification Dewey. 

PRESENTATION DU CLASSEMENT METHODIQUE 

Ce c lassement  r€part i t  nos  ouvrages  en  quatre  grandes  
sect ions  numeriques  :  

• 

•  1  5  Ouvrages  gSneraux,  du type  encyc lopedies ,  

•  2  :  Sc iences  morales  e t  re l ig ieuses  ( sect ion  
modeste  dans  ce t te  b ib l iotheque) .  

.  3  :  Sc iences  pol i t iques  e t  soc ia les  

.  4  :  His to ire  e t  geographie .  

La sect ion  3  es t  e l le  meme subdiv isee  en  3  part ies  :  

•  I  quest ions  internat ionales  

•  G quest ions  g e  nerales  

•  Pays  par  pays  (ou  reg ions  du monde)  ,  
dans  1 1 ordre  a lphabet i  que .  

Nous  soul ignons  1- interet  de  la  sect ion  3?  qui  permet  

l e  regroupement  de  tous  l es  ouvrages  concernant  un meme pays  :  

Ex.  :  l e s  ouvrages  sur  1  * agr icul ture  en  

Chine  se  trouveront  sous  :  

3P Chine  G Agricul ture  

N . B .  :  3 P  c o m p r e n d  a u s s i  d e s  e n s e m b l e s  t e l s  q u e  :  

3P Pays  en  deve loppement  

3P Europe  occ identa le  CEE 
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CLASSEMENT DU PICHIER MBTHODIQUE 

********** 

1 - GEKEM.IIES 

O ji, A - Bibliographie 

Olo  B -  Encyclopddies  g indrales  _  
- P»'" s-c -oi Cccuou^-e 33o . o $ 
- LJK Vd 0 ^ r e. j: 

c — Dictionnaires 

025" E — Documentaticn 

I ~ (Mn^ralit^s -V h®r^c c»U t» |a °l$- 3 
II. — Outils documentaires ' -n CL-I £ i« p C-A t«, o w O jZ-5 ' f 5 

£84-4  III  — Reprographi  e  
IV - Qrganismes et Associations• ' 

o 5.5"' ° 4 V — Informatique documentaire 
oZS VI —#Boctroentaiion sp^cialisde 

olS-.Otf l. R» <*4 «1«».^,«. ^ vj^r, , 
o3 ' S |tO'e.LXf'«f 0«2£ 

^ P - ^ibliothfeoononie. Bibliothbques. 011 cuc loM-ct oZ^ 
n)C 4"X f w ^o-fiou cxjes oll. 5* 
o/s .J- fG -  Manuscr i t s .  Livres  rares .  Archives .  oJL^.  f  

2 "" SCIEKCES MORALES ET RELlGlTOBBS 

A - Religion (ordre alphabe'tiq.ue) 

I - Textes n j 
II - Doctrines Z°° ' 1 

B - Yhilosophie doo 

d i _ Psychologie 
<1 >0 II - Morale r-_ d.344. ±Wsfcfflwueilft 
*o± III  — Soc io logie  

1 . (Mn^ralites " 
a)Bibliographies, ripertoires, organismes. 
u/$^fcud.©s socxologx^Utis g£n£r&les 
c)Etudes de groupes sociaux 
d)Etudes sociologiques locales 

2 . Sociologie (par domaines et par ordre alphab.) 
ckcHrlte, 2M-41 

3 " POLITIOT.TRS gp snrT<T PC ^ ' ) 
V 9 4 f fo 

* ~ ^gaiions Interaatioiiftles f M-fCX^g. b o f  .  "f- 2» 
yrbo*ue 



I - QUESTIONS INTIKNATIOHALES 

********** 

"i • Z A - Organisationa iniam».+,•}nnai es 

I - Gowernement mondial 

1 e g&t£ralit£s 
2 . Mouvements 

3M4.12- II - a) SBiX 

3<si 1 • 2.3 b) OMJ 

• 1 « Organisation 
- documents 
- chartes 
- institutions spe'cialise'es 
- aembres 
- fonctionnement juridique 

a) Assemblie Generale 
b) Cons^eil ^conomique 
c) Conseil de securite 
d) Conseil de tutelle 
e) Secritaire general 
f) Cour Internationale de justice 

2 , Activitds 
a) Cr£n£ralit£s (par annees) 
b) Budget 
c) Pxogramme 
d) Comptabilite 
e) Index des publications 

- 3 4 V  I I I  —  A s s e n b l e e s  e u r o p e e n n e s  

n„ 1 - Organisation 
a) Consexl de 1'Europe 

2 - Activites 
1> 2.S . i +• dif 2.^5 ^arlement Europeen idem 

=> U - E - ° -  .  ide .  

IV - Organisation des Etats am<5ricains 

1 - Organisation 
2 — Activit^s 

V" - IMon Occidentale 



51 Questions internationalea (suite) 

VI - Tiers-Monde 

VII - Fonction publiq.ue internationale 

IX - Justice Intei-nationale 

1 , G-en6ralit£s 
2 , Cour internationale de Justice 
3 . Coux de Justice des Communaut^s exirop^ennes 
4 . Rexmion des Ministres de la Justice 

3<M- X - Droit internatiozial 
(Tcu l/'s 3^41 • o24 

1 . publ ic ou privd j , droil dc <* xC 
3 . droits de 1'homme 
4 . g&ocide 

3q 1, 5 • crimes de guerre 
6 , droits d'auteur 

. droit de la mer 

31^1. >38 XI - Coopdration juridique interaationale 

XII — Coop&ration adainistrative (Uhion parlementaire) 
3<Ti' 4 X t n -  o h f G "  

~ ^olitique mondiale 

I - Bvxslution 

1 , Conf&rences internationales (par dates et lieux) 
, Action pour la paix - <*€ Sox u_, e uu 

3 , Tiers — Monde (non-alignement) 

II - Energie atomique (contrdle) 

III  -  Eroblbmes  r^gionaux 

1 , Burope 
2 , Amdriq,ue latine ou UEnion latine 
3 , Orient (Asie et Extr8me-0rient) AM 34^-2*4^ 
4 , Moyen-Orient 

a) Problfemes arabes 
b) Relations inter-islamiques 
c) Probll-mes particuliers 

5 , Arctique et Antarctique 
6 , Tanger 
7  . Irieste 
8 , D^troits 
9 . Afrique CU A 3». 1 ^ ib / 
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Queations Internationales (suite) 

10 . Pacifique 
11 . Balkaas 
12 , Scaadinavie 
13 . Etats Baltes 
14 , Panama 
15 , Suez 

IV — Partis et Hiouvenients 

1 . Communisme 
2 . Socialisme 
3 . Terrorisme 
4 . Fascisme 
5 . Sionisme 

Mouvements divers (ordre alpha.b€tiq_ue) 6 

^*l" C - Economie t'uta.ruahou».U S'~ lll, j- p_uJj tiWcJL.' 

T n :',lz 4- ^ /1 yi . 3 d -< I i- Conj oncture \ — T 

Toir : 3Q c III situation 

3P C V situation ; Europe occidentale 

• (CEE) 
Europe orientale 
Pays m^diterraniens 
Scandinavie 
Moyen-Orient 
Bnirats Golfe persique 
Asie 
Am&rique latine 
Antilles 
Ocdanie 

II - Cooperation dconomique internationale 

(Cooperation ^conomique entre Pvd, voir . 
3P PVD C X Coopdration —— 
31 C IY Amerique latine 
31 C V Asie 
31 C VI Moyen-Orient 
31 C VII Afrique ) 

Gen^ralites et Organisations rdgionales 1 

2 . Entreprises multinationales 
3 . Cooperation atomique A.I.E A 
4 . O.C.D.E. 
5 . N3uvel ordre iconomiq,ue international 

voir atissi : 3G T V Relations NORD-lSUD 

III - Coop^ration iconomique en Europe 

1 . Commission iconomique poux 1'Europe (ONU) 
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2 . Europe occidentale 

a) g&L&ralitda 
b) O.E.C.E. 
c) A.E.L.E. 
d) Communautes europ^ennes 

- renvois (voir le ficMer) 
- textes 

, - g^ralitds, institutions, composition. 
33 t- 44*-  CEE 

- CECA 
- EURAIOM 
- FED (Ponds europden de d^veloppement) 
- CONSEIL NOHDIQUE 
- SCANDINAVIE 
- U.E.B.L. 
- BEMELOX 

3 Si -SI4 3 . Europe orientale ( CAEM ) 

I? Cooperation economique en Aoerique latine 

1 . Genfoalit^s (voir aussi 3 P Ame'rique latine) 

2 . O.N.U. 1 Commission «Sconomique pour 1'Amirique latine 
-CEPAL - Voir Fichier Auteurs. 

3 . Interamiricaniszne 
Banque interaaericaine de d^veloppement 

5 . Association latino—am^ricaine de libre—^change — ALALC 
6 . Groupe andin 
7 . Marche coramun d'Amdrique centrale 
8 . Caraibes ; Voir aussi $ 3P Antilles 

4 

.i + «ad y _ Cocp&ration economique en Asie 

1 . Generalites (voir aussi 3 P Asie) 
2  .  O.N.U.  1  Commiss ion  ^conomique  pour  1 'As ie  e t  l e  Pacifique 

, ~ CESAP - Voir Fichier Auteurs, "5 ' 
. 24-t" 3 . A.S .E .A.N, (Association des Nations du S-E asiatique) 

Voir B 
4 . Ba-uque asiatique de d€veloppement 
5 . Commission du Pacifique Sud ' -W-

.'r-vyHl 

6 , Coopdration afro-asiatique 

VI - Coopiration ^conomique au Moyen-Orient (A*l^jfecideata.Ie) 

1 , Gen4ralites (voir aussi 3 P Moyen-Orleni 

2  ,  O.N.U.  i  Commiss ion  ^conomique  pour  1 'Af^Coccid#at&l e  

- CEAO - Voir Fichier Autevufii '^! 

• / .  
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jciences politi^ues et sociales (suite) - 5 -

}JjS . ̂  d. \ ̂4- (> VII — Coop&ration ̂ conomique en Afrique 

t , Gdn<?ralit6s 
2 , O.N.U, i Commission ̂ conomique poxir 1'Afrique — CEA — 
3 , Banque a-fricaine de d^veloppement 

ypix aU3.a. « Ponds spicial B.A.O.M, - PicMer mithodique 
Titre IX section, V P 3 
Titre IX section IV P 1 C 

^ ̂  ̂  ^ "* Aide internationale aux pays en voie de d^veloppement 
1>38. 'll 

1 . Gendralites 
2 . Aide de 11ONU 

a) aux pays insulaires 
b) aux pays les moins avances 

3  .  O.C.D.E.  
4  .  O.I .T.  (vo ir  auss i  ;  31  K I  OIl )  
5  .  O.M.S.  
6 . U.N.E.S.C.O. (voir aussi 5 31 P I Unesco) 
7 . Institutions humanitaires (aide aux PVD) 

XII — Aide k 1'Asie 
/ 

•XIII — Aide & 1'Afrique 

XIV — Aide k 1'Am^rique latine 

38Z D -  Commerce internfl.tinng1 

I - Situation 

• accords par produits 

II - Organisation internationale 

1 . Chambre de Commerce internationale (CCI) 
2  .  C.N.U.C.E.D.  $82  

3U -1l 3 . G.A.T.T. 
4 .  O.I .C.  

2Q N QA tt, * * ^T&iT-cri ^ur U sS.n^t*rC el ; i\fcirp«he .n 
a8< • i  J .4  I II  -  Europe  '  

IV — Amerique 

V - Asie 

VI - Moyen- Orient 

VII - Afrique 

VIII — Ocdanie 

• « •  / . . .  
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31 Sciences politiquea et sociales (suite) 

E - Pinances et monnaiea 

I - Organisation 

1 . Accord mondtaire europ^en (AME) 
2 . Association internationale de ddvoloppomollt f ATn< 

-. - - _ 3 * Banq.ue europ^enne d'investissemont (BETt 
" <  4 e  B e I e R e l)e , 6cLhQkxC fi\QT\dL ia-5jL , f«j 

2iZ«i5  5  .  P.M.I. 
6 .  S .P .I .  © 
7 . U.E.P. 

II - Devises 

III - Investissements 

IV — Finances publiques 

. Piscalite 

V - Banques 

VI - Pinances priv^es 

t  

P — Industries 

I - Coopiration gdndrale 

II - Coop&ration par secteurs (ordre alpha.L4ti^Ue) 

I II  -  Coop^rat ion  par  secteurs  (organisat iozzs)  

C- - Agriculture 

I - Production (p« *a» »lph»Mti1„, di IecWs ̂  a. 

II — Alimentation 

1 . G-en&ralit^s 
2 . par ordre alphabetique de sectexzrs 

III - Organisation internationale 

1 .  P.A.O.  _ 
2 . Divers 

H ™ yransports et communications 

I - Fer 

II - Route 

III — Voies navigables 

.  » • « / . .  

O ''««I . <1 
(/) «r< 

•.«4*7 
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Sciences politi^ues et sociales (suite) 

IY - Marine 

V - Aviation 

VI - Tel4communications - T<?ldmatique 

J - Population 

I - Folitique dAnographique 

II — Situation 

III - Befugies *?> L$~- <1 

IV — Races et minorites 

1 . racisme 
2 . minorites 
3 , juifs 
4 . noirs 

V - Famille 

VI - Enfance 

VII - Femmes 

VIII - Esclavage 

IX - Fersonnes Sgees 

X - Otages 

K - Travail 

I - Organisation (O.I.T.) 

II — Main—d'oeuvre 

1 . Feminine' 
2 . Jeunes 
3 , Migrants 

III  -  Sala ires  

IV - Reglementation internationale du travail (C.I.T.) 

1 . Conditions de travail 
2 . Duree 
3 . Licenciements 
4 . Hygiene - Securite 
5 . Travail force 

V _ S- | n l t . C l  / , S -a-



31 Sciences politiq,ues et sociales (suite) 

- S^curit^ et Aasistance 

I - Sicurit^ Soolale 

II - Issistance 

III - Service Social 

IV - Erotection contre les fldaux 

^ ~ Sante •publique 

I - Organisation (O.M.S.) 

1 « Aasemblee mondiale (OMS) 
2 « Conseil executif (OMS) 

II - Lutte contre les fleaux sociamc (ordre alphabetique) 

III  -  Si tuat ion  

^ ~ Logeaent — Urbanisme — Environnement 

I - Logement —urbanisme 

II — Environnement 

0 - Enseignement 

I - Organisation 

II - Jeunesse 

III - Sports 

IV —Formation professionnelle 

V - Fedagogie 

"" 0^1 ture — Inf ormation 

_I - Politique et vie culturelle ( Unesco) 

II - Arts, Lettres et Sciences 

1 , Edition 
2 . Secteurs divers ; a) arts 

b)  l e t tres  
c )  sc iences  



•xi Sciences politiques et Sooiales (sxiite) - 9 

IH - Information 

1 . Presse 
2 . Radio 
3 . Cin^ma 
4 » T616vision 
5 • Audio-visuel 
6 . Infomatiq,ue 

Q - Religlons et Hiilosophiea 

I - Eglises chr<?tiennes (geniralites, oecuminisme) 

II - Israll 

III - Islam 

IV - Religions diverses (ordre alphabitique) 

V ~ Mourements philosophiques (dont franc-magonnerie $ ordre alph.) 

R - Questions militaires 

I - Situation militaire nondiale 

II - Force arade internationale 

III  -  Contrf i le  des  armements  e t  desarsesent Ztf • lWf 

IV - Defense de 1'Europe et Occident (O.T.A. N.) 

1 » Mfense de 1'Europe occidentale 
a) C.E.D, (comm. europ. de defense) 

35S-03 ,lb) O.T.A.N.  f>sch-{  
c )  U.E.O.  

3SS". 0^1 2 , Europe orientale (Pacte de Varsovie) 

V - Moyen — Orient et Mediterranee (Pacte de Bagdad) 

1 . Culte catholique 
2 . Culte protestant 

3 . Culte orthodoxe 

( subdivisi en ; 
( a) organisation 
( b) activitis 
( c) mouvements 
( d) enseignement 

i S b - o H  V I  -  A s i e  ( O T A S E )  

VII - Am^rique 

/ ,  
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Bciences politiques et Sooiales (sulte) 

VIII - Mxique 

I X  — D^fense mutuelle 

X — Cons6q,uences sooiales de la guerre 

XI - Citiix-Rouge 

1 . Croix-Rouge 

2 . Ordre de Malte 

XII - Interpol 

S - Territoirea non-autonomes 

I - Ddcolonisation (Comite de decolonisation des H.U.) 

. Conseil de Tutelle • 

II — Probl&mes regionaux (ordre alph. de pays ou regions) 



3 - SCraCES POLITIQUES ET SOGIALES 

G - QUESTIONS GENERALES 

********** 

A - L'Btat 

I - Constitution (Fidiralisme) 

II - PouToir legislatif 

III - Pouvoir executif 

rv - Aflzainistration 

1 :> Generalites 
2 , Ponction publique 
3 . Science administrative 
4 . Mainistration centrale et locale 

V - Justice 

YI - Droit (ordre alphabetique) 

VII - Rigions et regionalisme 

B - Vie -politique 

I - Evolution 

1 . Generalites 
2 . Evolution 

?14.L\ 3 » Democratie 
4 . Revolution 

II - Farlement 

III - Chef de 1'Etat 

IV - Gouvernement 

V - Ordre public 



ou-Lmiuua poximques ex aooxaJ.es (suite) 

VI — Opinion publique 

VII — Manifestations 

VIII - Paxtia et mouvements (ordxe alphabdtique) 

C - Economie 

Gen£ralit£s i - dictionnaires 
— bibliographies 
— Cours et manuels 
— par dates (d^cerroies) 

I — Politisjue 

t , gen&ralit£s 
2 , ^conomie politique 
3 . Developpement ezconomique (Club de Rone) 
4 . Uationalisation 
5 • productivite 
6 . r^gionalisation 

/ 

II — Planification 

III - Situation 

1 . par d^cennies 
2 . crise ^conociique (1973 ...,) 

IV - Prix 

V - Entreprise 

l l O . i l l  V I  -  C a p i t a l i s m e  

VTI — Coopdration 

VIII Artisanat 

IX — Entreprises commmiautaires 

X - Niveau de vie 

XI - Economie socialiste 

XII — Sous-developpement 

XIII - Secteur tertiaire 



ences politiques et sociales (sulte) 

D ** Distribution (ccwaeroe) 

I - Giniralitds 

II - Eroduits (ordre alphabitique) 

III  — Fol i t ique  e t  leg is lat ion  (dont  concurrence)  

IV - Organisation du coomerce 

1 « Geniralit^s 
2 , Consonmation 
3 . Vente 

V - Situation 

VI — Conaerce exterieur 

E - Finances 

i  

I - Situation (comptabilitd) 

II - Politique financi&re 

III ~ Pinances publiques 

1 « Budget 
2 . Fiscalite 

IV - Monnaie 

V - Credit 

VI - Investissement 

VII - Assurances et, mutualiM 

VIII - Banq.ues et Bourse 

IX — Pinances privies et Epargne 

P - IsdustriBs 

I - Structure (d^centralisation) 

II - Politique (dquipement, rbgleraentation, rlpartition) 

III  -  iechmque -  Technologie  (organisa t ion du travai l )  
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Sciences politiques et sociales (suite) 

IT - Energie et Matieres premikres (par ordre alphabitiq,ue) 

V — Industries diverses (dont Tourisme) 

G - Agriculture 

"I — Structure 

II - Politique 

III  -  Teclmiques  

IV - Alimentation 

V - Produits (par ordre alphabitique) 

K - Trans-ports 

I - Fer 
# 

II - Route 

III - Traasports urbains 

IV - Fluviaux 

V - Marine marchande 

VI - Air 

VII - P.T.T, - Telecommunications - Telematique 

J - Population 

I - Situation 

1 , Methodologie 
2 , Statistiques" •' 
3 . Pr^visions 
4 , Mouvements demographiques 

dlC 5 . Migrations 

II — Politique 



j Q sciences poiitiques et sociales (suite) - 5 -

III - Races et minorites (ordre alphab<5tique) 

1 . gdn&ralites 
2 . racisme 

IV - Famille (sociologie - politique) 

V - Enfance 

VI - Femmes 

VII - Esclarage 

VIII - Personnes &g4es 

K - Travail 

I - C-dndralites 

II - Negociation collective 

III  -  Condit ions  de" t ravai l  

1 « Gemlralites 
2 » Hygieae et securit^ 
3 . Durie du travail 

IV - Main — d'oeuvre 

1 . Generalites 
2 . etrang^re 

4 . jeunes 
5 . enfants 

V - Salaires 

VI - Conflits 

VII — Syndicalisme 

TIII  -  Classes  soc ia les  

1 . Generalites 
2 . par caMgories socio-professionnelles (ordre alphab,) 
3 . par professions (ordre alphab.) 

IX - Corporatisnie 

• • • / • • • 
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Sciences politiq,ues et sociales (suite) 

X - Entreprise 

1 e Organisa.tion - Gestion 
2 , Belations humaines 

- XI - Chdmage 

XII - Participation 

XIII - Loisirs 

L ~ S^cuxite et Assistance (Securite sociale) ' 

M - Sante 

I - Frofessions medicales 

II — Politique samtaire (hygiene — vaccina-tions) 

III - Techniques (prdre alphabetique) 

IV - Maladies (ordre alph&betique) 

V - Fleaux sociaux (ordre alphabetique) 

N - Logement - Urbanisme - Envirormement 

I - Logement 

II — Habitat 

III - Construction 

IV - Urbanisme (Villes nouvelles.) 

V - Eavironnement (pollution) 

0 - Education 

I - Generalites 

1 , Pedagogie 
2 . Plamfication de 1'enseignement 
3 » Budget 
4 . Equipement scolaire 
5 . Sociologie de 1'education 
6 , Informatique et enseignement 



G Sciences ploitiques et sociales (suite) - 7 -

II - Enseignemeat sup€rieur 

III  -  Enseigneoent  du second degr4 

IV « Enseignement du premier degr4 

V - Enseignement technique (orientation scolaire, 
formation professionnelle) 

VI - Enseignements specialises (dont prograjnmes d'enseignement) 

VTI - Jeunesse 

VIII - Sports 

IX - Multes (Forsation continue) 

X - Enseignants , " 

P - Culture et Infornation 

I - Politique et vie culturelle (Edition) 

II - Arts, Lettres et Sciences 

t . Arts (ordre alphabetiq,ue) 
2 . Lettres et Langues 
3 . Sciences (ordre alphab.) et recherche 

III - Inforaation (propagande, publicite) 

1 . Presse 
2 . Radio 
3 . Cinema 
4 . Televiaior. 
5 . Inforaatique 

• 6 . audiovisuel 

Q - Vie religieuse 

I - Eglises chretiennes 

1 , Catholicisme 
2 , Protestantisrne 
3 . Orthodoxie 
4 . Divers 

, , , / • » •  

82 



3 & Sciencea politiq.ues et sociales (suite) - 8 

II - Religion juive 

III - Islam 

IV - Divers (ordre alphab<Hique) 

V - Mouvements philosopMques (ordre alphab^tique) 

R - Questions militaires 

I - Organisation 

II - Strat^gie 

III - Persomiel 
f 

IV - Armement (bombe atoniq.ue') 

V - Oorps sp^ciaux 

VI - Services de s4curit4 

VII - Services annexes 

VIII — Anciens Combattants 

IX - Differentes armes (ordxe alphabetique) 

S - Territoires non - autonoiaes (Colonlsation) 

T - Belations entre pays 

I - G-enerales 

II - Economiques 

I I I  -  C u l t u r e l l e s  "  '  

IV - Relations EST - OUEST 6 Vr i-

V - Relations NORD - SUD a* ^ ^ 4 • X i L 

83 



- 1 -

3 - SCEENCES POLITIQUES EI SOCIALES 

xxxxxxxxxx 

P - Pays (ordie &lphab<5tique 4e pays ou de parties du monde) 

3 24 A - Structure de 1'Etat 

31-fi.oX * - Conatitution • -

32,8 II-- Pouvoir l^gislatif 
ilg.d. 1 • Modes de scioitin 
3*8, 1 2 . Ponctionnement des Assembl^es 
l%8, 3 3 , Situation des parlementaires 
32.?. J 4 , Procidure legislative 

3Si.ooj  III  -  Pouvoir executif 
1 , Pr^sident de la Ripublique 
2 , Goinrernement (Prdsidence du Conseil et ordre alphabdtique 

de Ministferes) ^ 
s s i . o o q  MiU*5h:rL, ciWraLE* , l 0 t  . *l 

3So IV - Organisation adninistrative " ° (jQt<ts t ra.uj«5 
1 , G&idralitis i S i . o l  Fiucwa? 

354 .06^2 , Decentralisation S5l. oi IluftnW* 
3 , Division adalnlstrative du territoire 35-4 ^ yj h' c< 
4 , Refornes 

JSl . t  5  ,  Relat ions  Adminstrat ion-Adminis tr i s  lS l .  «>£,  
6 , Travail administratif h$-± . of A u.hi £ 

V - Administration centrale 

351. 60^ 3 VI - Administration departementale|et locale 352. 

15*1 osf 2. VII - Administration municipale 

3^1.0& VIII  -  Contr6le  adminis trat i f  
1 , Conseil d'Etat 
2 , Coux des Comptes 
3 , Conseil de Prefecture 

3S1 .cj 4 , MAliateur ( ou Ombudsman) 

n - Fonction publique 
. Av-vU»^. Wr«-.'k»n'4X . 3S1-OOS* 

3^-f X - Justice 
t , Generalites 
2 . D<51inquance juv^nile 3&(j -l£ 

3>LjZ.od 3 • Justice adzainistrative 
4 , Justice militaire 

84 



5 . Qrganisation judioiaire 
. <£• 6 » Peiae de mort 

365" 7 . Prisons 
3t<S.of 8 . Eroo&a 

9 „ Erofeasioos judioiaires 3<f.?.ol3 
10 . Sociologie judiciaire 

34° - Droit (par ordre alphabdtique) 

357.001}- 3 - XII - R^gions et r€gionalisme 
1 . Structures administratives r€gionales 
2 . Aspects g<5ographiques rdgionaux (monographies) 

f  
t- • \ 3ZO B -  Vie politique SutuU ^ . torru.^cu. 5ceu,o(£,!t . 

3-2.0 I - Evolution 'ru f. - C 
* 

32Cj .  6 ,  I I  -  Elect ions  (par  type  e t  par  ordze  chronologique)  

22.8 '2> 111 * Asseahl^es parlementaires 
1 . Eationale ( 
2 . Coziseil de la Republigue ( transposition 

Senat ( pour chaque pays 
3 » Union frangaise ( 
4 . Conseil Economiqxie ( 

25d.Oo2> IV — Prfo ident  de  la  Republ ique  -  cXic^c^ c f t i - f  

35 i V - Goirvernement 
1 , G-6i&ralit<5s 

a 
2 . Ordonnaaces 

q^ftTO- 3 e Ministeres (par ordre alphaMtique) 
Preux4.'LR M C u x s t f u  

c| ̂ "HT VI - Assenbldes departementales et communales 

3 ^ . 0 5 "  V I I  -  O r d r e  p u b l i c  /  C r - ; r , c  , l : h \  3 o > . 6 Z  A e ( t u C i  
3 Sl .ty , Police I iCU- 4 cn v-a ot 
3 5 1 . 2  .  P r o t e c t i o n  c i v i l e  t u , l k  < V t u  i u 0 ^ u d U ' (  

2o3 .38  VIII"-  Opinion publ ique  

U3 IX — Hanifestations collectives 

3lC| - l  x  -  Eart i s  e t  Mouvements  po l i t iques  (par  ordre  a lphabe' t ique)  

33 O C — Ecoiiotaie 

I - Organismes publics (par ordre alphabsHique) 
A 'w •iO^JLU ,: t> v .s U -3 

e  « • / •  •  

3%0e 03 t'coU^>UjL>e (CuiS^oUU. ) 
l>lo.O^ «Co 
3 |o . O AJA UXJ-CXX K S 



*. f»M.OO yOUXI/0 /  - 3 -

3C6 
II - Organismes priv^s et A3sociations -ro u^ck(xKon$ 

318.^1111 - Politique €ooaaniq.ue (par ddoeimies) 
t . Aminagement 4u territoire j>tutloft4t«At^ e'Go 335". 
2 , Nationaliaation JiS.HZLf ' 
3 . Produotivitd 

IV - SUfis et Programmes 

V - Situation (par ddcennies) Sio S •': 
1 . g&tirale 
2 . par r^gion / „ 

359-41  VI -  Prix  

£SS VII - Entreprises publiques 

£$8 VIII — Entreprises privdes 
1 . Artisanat 
2 . Cadres juridiaues 

I 3 • Pinancenent "i% 

4 • Organisation - Gestion CS8 
5 • par ordre alpkab^tique 
6 . BIE Cs8 . 0,22 

IX ~ Entrepris es multiiiatioiiales 

33H X - Coop&ration' (entreprisea coop<5ratives) 

333 .4  XI  -  Hveau de  v ie  _ 

£>S$ XII — Secteur tertiaire 

^EO.'l D - Distribution 

3§"1 «3 * ~ ^olitiq.ue et ligislation c0n2merciaJ.es (concurrence) SSZ.S 

S 3 d  J ~ Organiaation du ccmmerce interieur (consommation) 

L^III — Situation du coomerce interieur 

181 IV - Commerce exterieur 
' . Generalites 
2 . EchaZLges par pays 

^ 2> 2 2 - Pinajices 

I - Organisaea publics 
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Scteaces politiques et sociales (aulte) 

II - Situation g&irale f U> ^ ) 
382.  i" i  1  .  Balaace  des  Pai«aents  -  rivucu- i<eS e>kntw r<5 

332 2 . Comptabilit^ nationale 
3 « Conmtabilit^ r^gionale . . . /•.--/ 
4 • Comptabilit^ publique C«-t4, v_> n 6 S 7 

. 331 III - Politiq.ue 

32>C IV -  Pinances  publ iques  
1 . Budget 

S"n-.2 2 . PiscaliM 
2 - ^. i 3 . Pinances locales 
3^o 4 . MarcMs publics 

2 5 < - - Y - Moimaie 

s i 2 . 3  V I  -  C r M i t  * c  - u  c v * ^ v . .  
i , ; ; . )  w V M . ,  •  

VII — Banques et Bourse 

"• '^2 . -1  1  „  Banq.ues  (g^neral i tes  |  par ordre  a lpbabet ique)  
„ U-VOUU.<A<T Q ^CJFRO <-*-*' <3'JJ 

5; _ . c -j 2. . Bouxse \ 

^ VIII - Pinances priv^es et Epargne 

*. -> _ . c IX — Investissements 
1 . Gendralitds 
2 . Investissements 4trangers en France 
3 . Investissements extdrieurs 
4 . Investissements publics 

X - Assurance, Mutualitc 

i i <* »-w p — Industrie 

3 5?.-^- j _ gtructure (trusts) 

V 'i • II — L^gislation 

III  — Pol i t iq_ue  (Aide  publ ique  a  1 1  industr ie )  

IV - Situation 

(,OC v — Technique (technologie) —jr 'btr v£..<• v <-

71 ~ %5ESi® et yatibres preai^res (ordre alphabdtique) '6 i t • " 

VII - Industries diverses (dont Tourisme j par ordre alphabetique) 

4 
j~i rci-uv 8 53^' 

Ca>* <r K-* 

^ JUc£v<- b CH • b 
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3P Sciences politifues et sociales (suite) 

33$. 4 G ~ Agricultuxe et Aliaeatation 

I - Organismes publios 

358.4 II - Ctrganismes priv^s 

S38.4 111 - Struoture 

3i8.d- ^ ~ Politiq.ue • •' 

V - Situation 

VI - Technique — » rr«'^a.b'o<-t £3>d .1" 

£1L1 VII - A1 imentati011 - |CM U». T U-M." UE 3CB.8 

338-d. Vni - Rroduits (ordre alphabetique ; chasse et pgche)-e> CI 

IX — Ldgislation - tt pl-e.uAAAA.fo.tio w 

a e . d  

38o .  5" B ~ Transports 

3>ZS I ~ Chemin de fepr 

3>BS«3> 11 - Traasports routiers 

III - tCransports Paris - Region Parisienne 

3884  IV -  Transports  urbains  

3S6 V - Transports fluviaux 

38^.5  VI -  Marine  marchande 

^ VII - Transports a&riens 

VIII - Postes et T^l^communications - T<Sl£matique 
+ i 4, J, 

_ 2,8 5 38ty" • 3 2.1/, 2-r-
3ts^j. £ J - Population 51^ • 3b 

SoUfcie.' So 1 _ SevucULvU' 3 o(o 
I - Orgauismes publics 

II - Qrganismes privds 

- 5 -

• • » / • o • 
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>.uu ^ouxwo/ - 6 -

3olf. £ III - Situation d&nographique et Recensementa (par datesj 

1 , Brolution ^ C<«W*flu»t* & ̂aXCSt 
2 , Rdpartition / 
3 . Migrations intirieures ) Sotj.S 
4 , Bnigration I * 

IV - Politiq,ue (immigration) ^ <1 ~ (elA 3*^ 

l>ii . d- V - Racea et Minorites (ordre alphab5tiq.ue)fo.c<5lM 3^0 .S4 
X-VB.vu.'e . ?o6 

9 VI - Famille - £12 

Hocp. 3oS. 
Z o S -  2i VI1 " Enf^ce 

3oS- <V VI" Femmes 

i 2,5- -j. IX - Etrangers (ordre alphabetique) 

3off. Z X - Personnes Agees 

3il K - Travail 

I - Organisation administrative (nigociation collective) 
t 

II' — L^gislation 

III - Contrats de travail 

33 d iV - Conventions collectives 

V - Lfentreprise 

Mi.t VI - Conditions de travail 

t • Geniralit^s 6 . ^rava..<i 
341. as- 2 . Dur^e du travail - trcu/o-i-' .> 

3 . S^curit^, hygiene, accidents ' " 
4 . Travail int£rimaire 
5 . Amilioration des conditions de travail 

VII - Statuts particuliers (par professions ou secteurs) 

32-1.4 VIII - Main-d'oeuvre 

351-42.  
3H.T/  

1 . ^trangkre 
2 . f^minine 
3 . travail des jeunes 

231 54 IX - Salaires 

• • « / . . .  
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3P Sciencea poliiiquea et socialea (suite) r- 7 

33>-i.ff^ X - Oonflits du travail 

334 .88 ^ " Syn3icalisoe 

1 , G^ndralit^s 
2 , par secteurs 4'activiM 

114..2g 3 , Centrales. tyndicales 

auiA £etial< 3oS * "* ^83868 social^s et Prof egsiona 
3  o S . 5  

IH A3~k XIII - Ch.dmage 

XIV - Corporatisme 

1 , Crdn^ralit^s 
2 , par categories socio-professionnelles 
3 . par professions 

tv ^ 3M-1 

ajn"stoq-a^< 3oS- 5*2. 
b»orf«»ist'c $<*S. SS 

25 5 
eu.uveJk. 3>®S • 

t w jjjt- t-'—' ^ £ 2»o 
xVrJ^dhu-efl 3°5"-5S" 

$et«<i5 36"1 
Vt^^e 4S"i.S 

4 58 .3  XV — Int&ressement  des  travai l leurs  e t  pai i i i c ipat ion  

3o6-4 XVT - Loisirs 

3L4. L - S<*curit<? et Assistance 
0 

3^8. 4 1 ~ Organisation - B^gime gin^ral s.S .  

II - Financement de la SdcuriM Sociale . 

34^«o2. III- Prestations 

1 , Assurance-Maladie 
2 , Prestations familiales 2. . 82. 

IV - Mgimes particuliers 

1 . Rdgime agricole S&8 . L( 
2 , BSgime artisans/commergants 
3 . Autres 

3t<L V - Assistance sociale 

VI - Protection contre les fl^aux (voir aussi 1 H yill) 

351.5" VII - Retraites 

VIII - Ldgislation 

IX - Rdparation et r^adaptation 1 mesures particuli^res 

1 , Rapatrids 
2 . Victimes de guerre 
3 , Handicap^s pU^V^ves 342 .1j 

361.5" 4.pavvrehef ^e^t-cxMk £62. i 
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34d- X - Alde sooiale 

61^ 14 - Sant6 publiqug 

I - Orgazdsation 

C\.O.Q II - Erofessions midicales (par ordre alphaMtique) £\o. 

1 . Hddecine — d-1"4 • 1 
2 . Pharmacie 

III - Politique sanitaire 

362-14 IT - Equipement (hdpitaux) 

V - Situation 

VI — Techniques — ux-f C15"- 8$ 

4 VII - Maladies (dont maladies prof essionnelles ; ordre alphab.) 

VIII - Fleaux sociaux (ordre alphahetigue) ^^^IE 

i a . m  1  .  i i c o o u m .  "  ̂ " K " i t a l e  
_ * - hereditaire 616.04 

341. 2 • Prostiturfcion _ infectieuse 616.91--
Z C } > .  1 + 5  ^  . Stup4fiants _ mentale 616.85 
4.14, -5&S" e ^Lti - parasitaire 616.96 

IX - Mgislation - professionnelle 616.99 
- sida 616.979 
- tuberculose 616.995 

N - Logement - Orbanisme - Environneaent - venerienne 616.95 

- , „ _ T T - PS-AC^o^^-e. 614. 
3 4 3 - 5  I  -  L o g e m e n t  T  3  

1Z8 II - Habitat 

4*B III - Construction 

11-1 IV - Urbanisme (par dicennies j Villes nouvelles) 

3 4>1. -f V - Eawironnement 

1 , Protection de la nature - -fo*AUjL S^o 
. Eau 

3 , Littoral 
4 . Recupdration 

343>.f3 5 • Pollution 
. gfciralitds 
. Pollution atmosph^rique 
. Pollution de l'eau 
• Pollution de la mer 

3'3 • • Bruit 
, Ddchets 
. r&dioactivite 

VI . Le*j* f l1^ h o ^ 
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3P Sciences politiq.uea et sociales (suite) 
- 9 

0 - Muofttion Nationala _ ^>o.*oAo|^i dU. £ z. 

I - Organismes pubUos 

II - Frobltsmes g&uSraux (ordre alphab<Stique) 

3^9 • d. 1 • budget 
Sid. 4 2 • construction scolaire.. 
3 1 0 '  ̂  3  •  P ^ d a g o g i e  

4 . politique "1 . 
5 . reforme fc fof-

III - Easeignement Sup^rieur 

3? 5 IV - Enseignement du Second degr4 

332. V - Enseigneoent du premier degr^ 

71 ~ E^eignenent techni^ue ou ju^. J 

1 . technique sup^rieur 2 M . IS-*? 
3^, , Z * professionnelle <1 WP«:c^eUe 3>1 -11 
3-td.lt 3 , orxentation professionnelle 

4 • tecbnique sp4cialis4 

W VII - Sports 

3)65-23 VIII - Jeunesse 

3-?5 IX - Prograznnies - ^ ^tk>ca.Kut< <?o"^ 

X - Enseignement libre /" H0^ °J-
•— tde-J^k 3^r. 2£<S 

3>1-L| XI - Idultes (formation continue,promotion sociale) 

XII - Mgialation 

f ? " JUltUJe et — ioZ.l 

351' 85 ^ ~ ^olitique et Vie culturelles 
*B* Relati0ns c^lturelles - Voir « T I 3 Relations culturelles 

I II 3 » 

°"|0 *5" 1 . Edition " - JUuJl Oj^ 

2 . Iastitutions culturelles V>xu Sti? ?0? 
3"i ^ -2.B £- Ad-.o^ 

U • (^u^cLo^J^ 
• • • / • 
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jr bciences poi.iTiq.ues et sociales (suite) 

II - Secteurs dlvers 

loo t e Arts (ordre alphaWtique) 
2 . Lettree et Langue 
3 . Scienoes (ordre alphabdtiq,ue) et Beoherohe Oc1 

I I I  —  I n f o r o a t i o a  ( p u b l i c i t ^ ,  p r o p a g a n d e )  3 o 2 - 2  
x  »  « U  C o  v c  l k  U a a x '  C o . f c . 0  0  3 C 2 .  2 5  

I 040.1 1 . Presse 
o^o. -15 2 . Radio 

3 . Tel^vision 

°°4 4 . Informatique - CSj.Slf 

loo 6 - Vie religieuse 

14O I — Eglises chr^tiennes 

281 1.. culte catholique .. 9 00 
2-gq 2 . culte protestant $Q ci^* I 

2 $ d  $  ^  *  culte orthodoxe 

II - Culte israSlite 

III - Ialam 

IV - Divers (ordre alphabitique) &oL.jdlu.Su^ 
V M , Hx-V^LOU,;^ l^U.5" 

- Mouvements philosophi^ues (dont franc-masonnerie) 
3 6 6 . 

3>S5 ® ~ Pefertse 3fe.tionaJ a 

3 5 5". O 

I - Orgaziisation 

II - Politique 

3 5"5". H 3 III - Stratdgie _ <^t'^UaA UajUaI* 3 2-1-- "1 

3S"5".3 IV - Personnel - • S*-ru.'U. 35"5". 14 

IS5". g v - Mat&riel 

l$S. D} VI - Econooie fo ' t*rt4 

VII - Differentes armes (Air, Terre, Marine...) 

I I 
355. U 

OJ"LW . 3 U 

kto 3S"8. 31 

vu-icAt-aiK 



3P Sciences politiques et sociales (suite) 

VIII - Corps spdciaux (par ordre alphabitique) 

1 , Gen&armerie 
2 . Mgion 
3 . Parachutistes 

IX - S^curitS 

5* s.343 . Services secrets 

X - Services annexes (Croix-Rouge) 

XI - Ancieas Combattants 

XII — Dommages de guerre 

IV(. "12 XIII - Espioimage 

XIV - Victimes de guerre 

XV - Ligislation 

S - Colonies ^2-C. 3 C*£o uj io-fe"o u - duL U_i So_tXo Lk 

T - Politiq.ue ^trang&re 

I — Generalitis 

2.3" 1 • Relations politiques 
2 , Relations economiques 

(voir aussi : D IV Commerce exterieur) 
3 , Relations culturelles 

4 , Aide aux P.V.D. 

II — Par pays (ordre alphabdtique) 

idem 

. ii 
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Annexe 4 : Ciasses du ciassement methodique de la dF : cate^ories utilisees et 

correspondance avec la Dewev. 

Classes du fichier 
methodique 

Themes Indices 
Dewey 

2 - B  -  I I I  -  2 )  Sociologie electorale 324. 62 
31 (Q. I.) - A - III Assemblee europeenne 341.242 
31 (0-1.) - A - IX - 3) Cour de justice des communautes curopccnnes 
31 (Q. I. ) - B - III - 1) Politiques mondiales, problemes regionaux, 

Europe 
Idem 

31 (Q. I.) - C - III - 2) - d) Cooperation economique europeenne, 
institutions 

31 (Q. I.) - K - V Syndicalisme 331. 88 
31 (Q. I. )-R-IV- 1) Questions militaires 355 

3P (pays) - A Structure dc 1'Etat 321 
3P (P) - A -1 Constitution 342. 02 
3P (P) - A - II Pouvoir legislatif 328 
3 P  ( P ) - A - I I  - 1 )  Mode de scrutin 328. 1 
3P (P) - A - II - 2) Fonctionnement des assemblees 328.2 
3P (P) - A - II - 3) Situation des parlementaires 328. 3 
3P (P) - A - II - 4) procedure legislative 328. 2 
3P (P) - A - III Pouvoir executif 351. 003 
3P (P) - A - III - 1) President de la Republique Id. 
3P (P) - A - III - 2) Gouvernement Id. 
3P (P) - A - IV Organisation administrative 350 
3 P  ( P ) - A - I V  -  1 )  Idem, generalites Id. 
3P (P) - A - IV - 2) Decentralisation 351. 007 
3P (P) - A - IV - 3) Division administrative du territoire Id. 
3P (P) - A - IV - 4) Reformes Id. 
3P (P) - A - IV - 5) Relations administration - administres 351. 9 
3P (P) - A - IV - 6) Travail administratif Id. 
3P (P) - A - V Administration centrale Id. 
3P (P) - A - VI Administration departementale et locale 352 
3P (P) - A - VII Administration municipale 352.007 
3P (P) - A - VIII Controle administratif 342. 06 
3 P  ( P ) - A - V I I I -  1 )  Conseil d'Etat Id. 
3P (P) - A - VIII - 2) Cour des comptes Id. 
3P (P) - A - VIII - 3) Conseil de Prefecture Id. 
3P (P) - A - VIII - 4) Mediateur (ou Ombudsman) 351.9 
3 P ( P ) - A -  I X  Fonction publique 351.4 
Id. Fonction publique territoriale 352. 005 
3P (P) - A-X Justice 347 
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3P (P) - A - X - 1) Justice, generalites Id. 
3P (P) - A - X - 3) Justice administrative 342. 06 
3P (P) - A - X - 4) Justice militaire 347. 04 
3P (P) - A - X - 5) Organisation judiciaire 347 
3P (P) - A - X - 8) Proccs 345. 07 
3P (P) - A - X - 9) Profession judiciaire 347. 023 
3P (P) - A - X - 10) Sociologie judiciaire 
3P (P) - A - XI Droits (par ordre alphabetiquc) 340 
3P (P) - A - XII -1) Regions et regionalisme, administration 352.0073 

3 P  ( P ) - B  Vie politique 320 
3P (P) - B -1 Vie politique, evolution 320.9 
3P (P) - B - II Elections 324.6 
3P (P) - B - III Assemblees parlementaires 328. 3 
3P (P) - B - III - 1) Assemblee nationale Id. 
3P (P) - B - III - 2) Conseil de la Republiquc, Senat Id. 
3P (P) - B - III - 3) Union franQaise Id. 
3P (P) - B - III - 4) Conseil economique et social Id. 
3P (P) - B - IV President de la Republique, chef de 1'Etat 351. 003 
3P (P) - B - V Gouvernement 351 
3P (P) - B - V - 1) Generalites Id. 
3P (P) - B - V - 2) Ordonnances Id. 
3P (P) - B - V - 3) Ministeres Id. 
3P (P) - B - VI Assemblees departementales et communales 352. 007 
3P (P) - B - VII Ordre public 344. 05 
3P (P) - B - IX Manifestations collectives 323 
3P (P) - B - X Partis et mouvements politiques 324. 2 

3P (P) - J - IV Politique de Fimmigration 325. 1 

3P (P) - K - XI Syndicalisme (dans un pays) 331. 88 

3 P ( P ) - P  -  I  Politique et vie culturelle 351. 85 

3 P  ( P ) - R  Defense nationale 355 
3P (P) - R -1 Defense nationale, organisation 355. 03 
3P (P) - R - II Defense nationale, politique 355. 03 
3P (P) - R - III Defense nationale, strategie 355.43 

3 P  ( P ) - T - I -  1 )  Politique etrangere, generalites, relations 
politiques 

327 
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Annexe 5 : les acauisitions a la bibliothfeque de ia dF. structure et evolution. 

Evolution des entrees a la bibliotheque de 1983 a 1997. 
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Annexe 6 ; les subdivisions de la Dewey ntilisees par ia FNSP en 1995 pour 
classer ses acquisitions dans sa Liste mensuelle des ouvrages entris & la 
bibtiotheque. 
(N'ont ete retenues que les subdivisions en rapport avec le champ de notre etude). 

• Classe 320 : science politique. 

320 Philosophie et theorie. 
320. 5: Ideologies politiques. 
321 Types d'Etats et de gouvemements. 
322 Relations entre 1'Etat et les groupes sociaux organise. 
323 Droits civils et politiques. 
324 Laviepolitique. 
324. 2 a 5 : Partis politiques. 
324. 6 a 9 : Elections. 
325 Migrations intemationales et colonisation. 
327 Relations internationales. 
328 Le legislatif. 

• Subdivision 331.88 : Syndicats. 

* Classe 340 : Droit. 

340 : Philosophie et theorie du droit. 
341 : Droit international. 
341. 2 : La eommunaute mondiale. 
342 : Droit constitutionnel et administratif. 
343 : Droit de la defense, droit fiscal, commercial, industriel. 
344: Droit social, du travail, de la sante, de Veducation et de la culture. 
345: Droitpenal. 
346: Droit prive. 
347: Procedure civile. 
348: Lois, reglements, j uri sprudence. 
349 : Droit interne des differents Etats, Ouvrages d'ensemble sur le droit 

de chaque pays. 

• Classe 350 : Administration publique.Art et science militaires. 

350-354: Administration publique. 
355-359 : Art et science militaires. 
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Annexe 7 : classemcnt iitilise eii 1985 par la FNSP sur sa Liste mensuelle des 
ouvrages entres a la bibliothemie. 

SCIENCES SOCIALES. 

Section 1: Sciences sociales et humaines: generalites methodes. 
Section 2 : Histoire, biographies. 
Section 3 : Geographie. Amenagement du territoire. Urbanisme. 
Section 4 : Science politique. Sciencesadministratives. 
Section 5: Droit. 
Section 6 : Science economique et fmanciere. 
Section 7: Sociologie. Demographie. Education. Autres sciences sociales. 

• LA SOCIETE ET LES ETATS CONTEMPORAINS 

Section 8: 
Section 9: 
Section 10 
Section 11 
Section 12 
Section 13 

Etudes generales et geographiques. 
Aspects politiques et administratifs. 
Aspects economiques etfinanciers. 
Aspects demographiques et sociaux. 
Aspects culturels et religieux. 
Relations internationales. 

• DIVERS. 
Section 14: 
Section 15: 
Section 16: 

Philosophie. Litterature. Art. 
Sciences. Techniques. 
Seiences de Vinformation. Ouvrages de reference. Bibliographics. 

Nous soulignons les sections qui ont ete retenues dans le cadre de notre travail. 
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Annexe 8 : tvpologie des sources selon leur nature. 

Categories definition exemples de sources 

tvpe 1 Documents primaires 

type 1A Textes officiels Constitutions, codes, lois, decrets, 

jurisprudcnces, circulaircs, arrcts 

de juridcitiosn adminsitratives ou 

d u  C o n s c i l  d ' E t a t . . .  

type 1B Rapports annuels, rapport 

(factivite des administrations, 

travaux statistiques, resultats 

electoraux. 

Enquetes statistiqucs de lTNSEE, 

rapports d'activite de diverses 

adminsitartions (CNIL, 

Commissariat general du Plan...). 

type 1C Publications d'acteurs «non-

institutionncls» de la vie 

publique (partis politiques, 

svndicats, associations). 

Rapport des congres des 

differents partis politiques 

frangais ou etrangers, 

programmes electoraux... 

type 1D Rapports officiels produits par de 

sadministrations ou des 

personnalites publiques. 

Monographies publiees dans la 

collection des «rapports 

officiels» a la dF, rapports au 

Premier ministre, rapports 

parlementaircs (publies au JO). 

type 2 Documents secondaires ou 

tertiaires, synthescs, 

monographies introductives a un 

sujet. 

Manuels divers (coll. « QSJ ? », 

editions Dalloz, LGDJ, PUF...) 

tvpe 3 Essais, ouvrages journalistiques. Ouvragcs polemiqucs, essais 

«grands publics» (A Minc, A. 

Duhamel...), propositions 

d'hommcs politiques dans le 

cadre d'unc campagne... 
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tvpe4 Documents secondaires ou 

tertiaires d'origine universitaire. 

Theses publiees, theme pointus 

(editions « L'Harmattan », 

«Presses de Sciences Po.», 

« Economica »...). 

tvpe 5 Temoignages, biographies Memoires de De Gaulle, Foccard 

parle... 

tvpe 6 « Litterature grise » Tous les documents non publies 

tvpe 7 « Divers » Actes de colloques, de congres, 

« melanges », catalogues 

d'cxposition, autres sourccs non 

classables parmi les six autres 

categories. 
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Annexe 9 : grille tTanalvse des documents par niveaiix de complexite. 

niveaux definition exemples 

niveau 1 Ouvrages « grand public ». Lecture 

aisee. 

Essais, ouvrages journalistiques, 

temoignages factuels. Documents 

ne necissitant de connaissances 

prealables pourles aborder. 

niveau 2 Ouvrages pour un « grand public 

interesse », etudiants de ler cycle. 

Lecture « moyenne ». 

Manuels de base dans une matiere, 

d'initiation et d'introduction (coll. 

« Clefs politique » chez 

Montchrestien ; « QSJ ? », 

« Mementos » chez Dalloz. 

niveau 3 Ouvrages pour un lectorat 

universiatire du 1" au 3imc cycle, 

enseignants. 

Lecture « moyenne specialisee » 

Documents necessaires pour 

soutenir un cours : manuels 

« fondamentaux », auteurs 

classiques dans un domaine... 

niveau 4 Ouvrages pour un lectorat initie. 

Lccture difficile. 

travaux de reeherche demandant une 

maitrise prealable des fondements 

du domaine d'etude, thescs, 

contributuioons a un colloque... 

Editeurs: Presses de la FNSP, 

1'Hanriattan... 
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Annexe 10 : Repartititon des doeuments par categories de la classification decimale 

de Dewev pour les annfes 1995-97 et 1985-87. 

Annexe 10.1 : Repartion globale des documents pour les annees 95-97 et 85-87 

par divisions de la Dewev. 

Periodes 1995-97 % 1985-87 % 

DDC 320 125 27,5% 308 30,7% 

DDC 331.88 8 1,7% 36 3,6% 

DDC 340 151 33,3% 2821 28,1% 

DDC 350 170 37,5% 377 37,6% 

TOTAL 454 100% 1003 100% 

Annexe 10.2 : Revartititon des documents par subdivisions simplifiees de la 

Dewevpour la division 320. annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC 320 

DDC 320 45 36% 93 30,40% 
DDC 321 20 16% 30 9,70% 
DDC 323 7 5,60% 

DDC 
324.2-5 

12 9,60% 108 35% 

DDC 
324.6-9 

9 7,20% 26 8,40% 

DDC 325 17 13,60% 13 4,20% 
DDC 327 4 3,20% 23 7,50% 
DDC 328 11 8,80% 15 4,80% 

Total 125 100% 308 100% 
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Annexe 10.3 : Repartition des documents var subdivisions simplifiees de la 

Dewev pour la division 340. annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC 340 

DDC 340 17 11,20% 129 45,80% 
DDC 341 6 4% 53 18,80% 
DDC 342 55 36,40% 41 14,50% 
DDC 343 5 3,30% 
DDC 344 14 9,30% 16 5,70% 
DDC 345 11 7,30% 4 1,40% 
DDC 346 10 6,60% 
DDC 347 33 21,90% 39 13,80% 

Total 151 100% 282 100% 

Annexe 10.4 : Repartition des documents par subdivisions simplifiees de la 

Dewev division 350. annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC 350 

DDC 350 45 26,50% 17 4,50% 
DDC351 64 37,60% 210 55,70% 
DDC 352 40 23,50% 85 22,60% 
DDC 355 21 12,40% 65 17,20% 

Total 170 100% 377 100% 
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Annexe 11 : Comparaison par tvpes de sources des documents acauis entre 1985-

87 et 1995-97. 

Annexe 11.1 : Comparaison plobale par tvpes de sources. Annees 1995-97 et 

1985-87. 

Aitnees 1995-97 % 1985-87 % 
Nature 
docs 

"1A" 114 40 
"1B" 11 43 
"1C" 2 35 
"1D" 65 188 

Total 1 192 42,30% 306 30,50% 
"2" 137 30,20% 331 33% 
"3" 21 4,60% 106 10,50% 
"4» 33 7,30% 121 12,10% 
"5" 10 2,20% 52 5,20% 
"6" 48 10,60% 57 5,70% 
f ty i )  13 2,80% 30 3% 

Total 454 100% 1003 100% 

Annexe 11.2 : Comparaison des documents par twes de sources pour la Dewev 

division 320. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
nature docs 
DDC 320 

" 1A" 20 3 
"1B" 2 11 
"1C" 1 22 
"1D" 19 13 

Total 1 42 33,60% 49 16% 
"2" 42 33,60% 97 31,5% 
"3" 16 12,80% 62 20,1% 
M4" 17 13,60% 54 17,5% 
"5" 1 0,80% 39 12,6% 
"6" 4 3,20% 2 0,6% 
h y H 3 2,40% 5 1,7% 

Total 125 100% 308 100% 
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Annexe 11.2 bis : Covaraison par tvpes de sources dans chacune des subdivisions 

simplifiees de la Dewev classe 32. annees 1995-97 et 1985-87. 

Nature 
docs 

"1A 
t i  

"1B 
11 

"1C 
t t  

"1D 
I I  

"2" "3" »4» "5" "6" l l - j l t  Total 

1995-97 
DDC 32 

DDC 320 1 6 18 12 4 1 1 2 45 
DDC 321 4 3 7 4 1 1 20 
DDC 323 1 2 3 1 7 

DDC 
324.2-5 

1 1 4 3 3 12 

DDC 
324.6-9 

2 3 3 1 9 

DDC 325 1 1 4 6 1 4 17 
DDC 327 1 1 1 1 4 
DDC 328 10 1 11 

Totai 20 2 1 19 42 16 17 1 4 3 125 

Nature 
docs 

"1A 
t l  

"1B 
I I  

"1C 
I I  

"1D 
I I  

"2" "3" "4 »  "5" "6" n -yn  Total 

1985-87 
DDC32 

DDC 320 3 4 1 31 27 10 16 1 93 
DDC321 4 3 16 1 6 30 

DDC 
324.2-5 

15 24 27 19 22 1 108 

DDC 
324.6-9 

1 4 10 1 7 1 2 26 

DDC 325 1 1 2 4 2 2 1 13 
DDC 327 2 8 3 9 1 23 
DDC 328 3 2 3 4 1 1 1 15 

Total 3 11 22 13 97 62 54 39 2 5 308 
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Annexe 11.3 : Comvaraison par tvoes de sources pour la subdivison 331.88 de 

la classe Dewev. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annccs 1995-97 1985-87 
Nature 
docs 
DDC 

331.88 

"1A" 2 
"1B" 
"1C" 6 
"1D" 4 
"2" 12 
"3" 3 4 
"4" 3 7 
"5" 2 
"6" 1 
ii-yn 

Total 8 36 

Annexe 11.4 : Comparaison des documents par tvves de sources pour la Dewev 

classe 34. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
Nature 
docs 

DDC 34 

"1A" 43 34 
"1B" 3 10 
"1C" 1 3 
"1D" 18 56 

Total 1 65 43% 103 36,50% 
"2" 67 44% 136 48,20% 
"3" 1 0,7% 13 4,70% 
"4" 3 2% 14 5% 
"5" 1 0,7% 2 0,70% 
"6" 6 4% 4 1,40% 
li-yit 8 5,3% 10 3,50% 

Total 151 100% 282 100% 
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Annexe 11.4 bis : Commraison par tvpes de sources pour les subdivisions 

simvlifiees de la classe 34. Annees J995-97 et 1985-87. 

Nature 
docs 

"1A 
f l  

"1B 
I f  

"1C 
l l  

"1D 
I I  

"2" "3" »4" "5" "6" i f jn  Total 

1995-97 
DDC 34 

DDC 340 3 3 10 1 17 
DDC 341 1 2 2 1 6 
DDC 342 12 2 35 1 1 1 3 55 
DDC 343 2 1 2 5 
DDC 344 10 2 1 1 14 
DDC 345 6 2 2 1 11 
DDC 346 4 1 5 10 
DDC 347 5 3 1 7 11 1 1 3 1 33 

Total 43 3 1 18 67 1 3 1 6 8 151 

Nature 
docs 

"1A 
ti 

"1B 
ii 

"1C 
ii 

"1D 
ii 

"2" "3" "4» "5" "6" ttyil Total 

1985-87 
DDC 34 

DDC 340 17 2 20 81 5 1 3 129 
DDC 341 8 5 16 15 1 4 1 3 53 
DDC 342 8 4 23 1 2 3 41 
DDC 343 
DDC 344 1 1 6 4 4 16 
DDC 345 1 1 1 1 4 
DDC 346 
DDC 347 1 4 9 12 6 5 1 1 39 

Total 34 10 3 56 136 13 14 2 4 10 282 
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Annexe 11.5 : Commraison des documents pgr tvpes de sources pour la Dewev 

classe 35. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
nature 
docs 

DDC35 

"1A" 49 3 
"113" 6 22 
"1C" 0 4 
"1D" 28 115 

Total 1 83 48,80% 144 38,20% 
"2" 28 16,50% 86 22,80% 
"3" 1 0,60% 27 7,10% 
"4" 10 6% 46 12,20% 
"5" 8 4,70% 9 2,40% 
"6" 38 22,30% 50 13,30% 
ii-yn 2 1,10% 15 4% 

Total 170 100% 377 100% 

Annexe 11.5 bis : Comparaison des documents par tvpes de sources pour les 

subdivisions simplifiees de la Dewev classe 35. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Nature 
docs 

"1A 
1! 

"1B 
1» 

"1C 
t! 

"1D 
11 

"2" "3" "4" "6" it i it Total 

1995-97 
DDC35 

DDC 350 1 2 7 11 1 23 45 
DDC351 33 2 7 7 3 6 5 1 64 
DDC 352 13 2 12 7 4 1 1 40 
DDC 355 2 2 3 3 2 9 21 

Total 49 6 0 28 28 1 10 8 38 2 170 
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Nature 
docs 

"1A 
t t  

"1B 
H 

"1C 
11 

"1D 
I I  

"2" "3" 1141.  "5" "6" t iy f t  Total 

1985-87 
DDC35 

DDC 350 1 4 6 1 2 3 17 
DDC351 2 14 2 76 47 16 11 5 32 5 210 
DDC 352 8 1 24 25 3 4 1 17 2 85 
DDC 355 1 11 8 7 29 3 1 5 65 

Total 3 22 4 115 86 27 46 9 50 15 377 
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Annexe 12 : Comparaison des domaines geographiques couverts par les 

documents. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annexe 12.1 : Domaines geozraphiques pour les documents achetes entre 1995-

97 et 1985-87. 

annees 1995-97 % 1985-87 % 
zones 

geographiques 

Generalites 3 0,30% 
International 64 6,40% 
Union euro. 29 6,40% 77 7,60% 

France 379 83,50% 728 72,60% 
Allemagne 26 5,70% 33 3,30% 
Autriche 1 0,25% 1 0,10% 
Belgique 3 0,60% 5 0,50% 

Danemark 
Finlande 
Espagne 3 0,60% 15 1,50% 
Grece 1 0,25% 4 0,40% 
Irlande 2 0,20% 
Italie 8 1,70% 13 0,13% 

Luxembourg 
Pays-bas 
Portugal 1 0,10% 

R.U. 2 0,50% 50 5% 
Suede 2 0,50% 7 0,70% 

Total 454 100% 1003 100% 



Annexe 12.2 : Domaines ffeoeraphiques abordes pour les documents indexes en 

division 320 de la Dewev. 

annees 1985-87 % 1995-97 % 

Couverture geographique 

France 207 67.2% 88 70.4% 

generalites 3 1% 0 0 

Union europeenne 22 7,14% 7 5,6% 

Allemagne 21 6,8% 14 11,2% 

Autriche 0 0 1 0,8% 

Belgique 4 1,3% 3 2,4% 

Espagne 11 3,5% 3 2,4% 

Grece 2 0,6% 1 0,8% 

Irlande 1 0,3% 0 0 

Italie 10 3,2% 6 4,8% 

Royaume-Uni 22 7,14% 1 0,8% 

Suede 5 1,6% 1 0,8% 

TOTAL 308 100% 125 100% 
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Annexe 12.3 : Comparaison des documents selon la couverture 2eoeravhiaue 

pour chaaue subdivision simplifiee de la Dewev. 

1995-97 Fr. U.E. Allem Aut. Belg. Esp. Greee Italie R.U. Suede Total 

320 23 1 9 1 1 3 1 6 45 

321 17 1 1 1 20 

323 4 1 1 1 7 

324.2 a 5 7 1 2 1 1 12 

324.6 a 9 9 9 

325 15 2 17 

327 2 1 1 4 

328 11 11 

Total 88 7 14 1 3 3 1 6 1 1 125 

1985-

87 

Fran 
-ce. 

Gene 
ra-
lites 

U. E. All. Belg. Esp. Grec 

e 
Irl. Italie R.U. Sue-

de 
Total 

320 58 88 9 2 5 1 3 6 1 35 

321 19 3 1 1 3 1 2 11 

324. 2 a 

5 

80 5 7 1 1 1 4 8 1 28 

324.6 a 

9 

20 3 1 1 1 6 

325 8 3 1 1 5 

327 12 2 2 1 1 1 2 2 11 

328 10 1 1 1 2 5 

Total 207 3 22 21 4 11 2 1 10 22 5 308 
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Annexe 12.4: domaines &eoeraphiques abordes pour les documents indexes 

dans la division 340 de la Dewev 

annees 1985-87 % 1995-97 % 

couverture geographique 

France 188 66,6% 136 90% 

International 53 18,8% 

Union europeenne 16 5,6% 9 6% 

Allemagne 3 1,06% 6 4% 

Autriche 

Belgique 1 0,35% 

Espagne 1 0,35% 

Grece 1 0,35% 

Irlande 1 0,35% 

Italie 3 1,06% 

Portugal 

Royaume-Uni 15 5,3% 

Suede 

Total 282 151 
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Annexe 12.5 : comparaison des documents selon la couverture seosraphique par 

subdivision simvlifiees de la Dewev. 

1995-

97 

Fran 

-ce. 

Inter 

nat. 

U. E. AIl. Belg. Esp. Grece Irl. Italie R. U. Suede Total 

340 12 5 17 

341 5 1 6 

342 48 2 5 55 

343 5 5 

344 14 14 

345 10 1 11 

346 10 10 

347 32 1 33 

Total 136 9 6 151 

1985 

-87 

Fran 

-ee 

Inter 

nat. 

U. E. All. Belg. Esp. Grece Irl. Itali 

e 

R.U. Suede Total 

340 113 12 1 3 129 

341 53 53 

342 36 1 1 1 3 42 

344 9 1 1 5 16 

345 4 4 

347 26 3 1 1 1 2 4 38 

Total 188 53 16 3 3 1 1 1 15 1 282 
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Annexe 12. 6: domaines seosraphiaues abordes pour les documents indexes 

dans la division 350 de la Dewev. 

annees 1985-87 % 1995-97 % 

couverture geographique 

France 310 82,2% 147 86,4% 

International 11 2,9% 

Union europeenne 35 9,3% 13 7,6% 

Allemagne 7 1,8% 6 3,5% 

Autriche 

Espagne 2 0,5% 

Grece 1 0,2% 

Italie 2 1,1% 

Royaume-Uni 9 2,4% 1 0,6% 

Suede 2 0,5% 1 0,6% 

Total 377 170 
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Annexe 12.7: comvaraison des documents selon la couverture geosraphtQue par 

subdivisions simplifiees de la Dewev. 

1995-

97 

Fran-

ce 

Inter 

nat 

U. E. Allem 

agne 

Esp. Grece Italie R.U. Suede Total 

350 39 6 45 

351 57 3 2 1 1 64 

352 36 2 1 1 40 

355 15 4 2 21 

Total 147 13 6 2 1 1 170 

1985-

87 

Franc 

e 

Inter 

nat 

U. E. All. Esp. Greee Italie R.U. Suede Total 

350 13 2 1 1 17 

351 96 9 1 1 3 210 

352 72 8 2 2 1 85 

355 29 11 16 4 1 1 3 65 

Total 310 11 35 7 2 1 9 2 377 
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Annexe 12.8: domaines eeopraphiques abordes pour les documents indexes 

dans la subdivision 331.88 de la Dewev. 

annees 1985-87 % 1995-97 % 

couverture geographique 

France 23 8 

Union. Europeenne 4 

Allemagne 2 

Autriche 1 

Espagne 1 

Portugal 1 

Royaume-Uni 4 

Total 36 8 
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Annexe 12.9 : Corrwaraison des documents par domaines seoeraphiques 

couverts et selon leur nature. Annees 1995-97. 

Types de docs "1A 
ft 

"1B 
!! 

"1C 
I I  

"1D 
I I  

"2" "3" »4" "5" "6" teyi! TOTAL 

couv. Geo. 

France 109 10 1 54 110 17 18 8 42 10 379 
C. E. 1 6 11 3 6 2 29 

Allemagne 4 1 4 7 2 6 1 1 26 
Autriche 1 1 
Suede 1 1 2 

Danemark 
Finlande 

R.U. 1 1 2 
Irlande 

Portugal 
Espagne 2 1 3 

Italie 3 1 4 8 
Grece 1 1 

Belgique 2 1 3 
Pays-bas 

Luxembourg 

TOTAL 114 11 2 65 137 21 33 10 48 13 454 
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Annexe 12.10 : Comparaison des documents par domaines geosraphiaues 

couverts et selon la nature des sources. Annees 1985-87. 

Types de docs. "1A" "1B" "1C" "1D" "2" "3" "4" "5" "6" "7" TOTAL 
domaines geo. 

Sociologie 
electorale 2 1 3 

TOTAL 
international 

8 5 0 17 17 1 12 1 0 3 64 

TOTAL France 29 29 28 138 243 83 55 47 56 20 728 
TOTAL RFA 3 2 16 2 7 1 2 33 

TOTAL 
Autriche 

1 1 

TOTAL 
Belgique 

1 2 1 1 5 

TOTAL Suede 2 2 2 1 7 
TOTAL Irlande 1 1 2 

TOTAL GB 3 8 25 5 8 1 50 
TOTAL 
Portugal 

1 1 

TOTAL Grece 2 1 1 4 
TOTAL 
Espagne 

1 1 2 4 1 5 1 15 

TOTAL Italie 6 1 5 1 13 
TOTAL UE 1 6 3 17 11 11 24 1 0 3 77 

TOTAL Global 40 43 35 188 331 106 121 52 57 30 1003 
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Annexe 13 : Comparaison selon la iangue des documents. Annees 1995-97 et 1985-

87. 

Annexe 13.1: Comparaison elobale des documents selon leur lamue. 

Annees 1995-97 % 1985-87 
Langues 

fran^ais 436 96% 893 89% 
anglais 15 3,30% 98 9,70% 

allemand 1 0,22% 6 0,60% 
espagnol 1 0,22% 5 0,50% 

italien 1 0,22% 1 0,10% 

Total 454 1003 

Annexe 13.2 : Comparaison des documents selon leur laneue pour la division 

320 de la Dewev. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC 32 
Langues 

fraiiQais 113 90,40% 250 81% 
anglais 10 8% 51 16,50% 

allemand 1 0,80% 6 2% 
espagnol 1 0,80% 1 0,30% 

italien 

Total 125 308 

121 



Annexe 13.2 bis: Comparaison des documents selon leur lanmepour des 

subdivisions simplifiees de la Dewev. division 320. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Langues franpais anglais allemand espagnol italien Total 
DDC 

1995-97 
DDC 320 39 6 45 
DDC321 19 1 20 
DDC 323 7 7 

DDC 
324.2-5 

9 2 1 12 

DDC 
324.6-9 

9 9 

DDC 325 16 1 17 
DDC 327 3 1 4 
DDC 328 11 11 

Total 113 10 1 1 0 125 

Langues Frangais anglais allemand espagnol italien Total 
DDC32 
1985-87 

DDC 320 69 21 3 93 
DDC321 27 3 30 

DDC 
324.2-5 

91 14 2 1 108 

DDC 
324.6-9 

24 2 26 

DDC 325 10 3 13 
DDC 327 16 6 1 23 
DDC 328 13 2 15 

Total 250 51 6 1 308 
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Annexe 13.3 : Comparaison de documents selon leur laneue pour la subdivision 

331.88 de la Dewev. 

Annees 1995-97 1985-87 
DDC 331.88 

Langues 

franpais 8 28 
anglais 7 

allemand 
espagnol 1 

italien 

Total 8 36 

Annexe 12.4 : Comparaison selon la laneue des documents pour la division 340 

de la Dewev. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC 34 
Langues 

franpais 149 98,60% 263 93,20% 
anglais 2 1,40% 18 6,40% 

allemand 
espagnol 

italien 1 0,40% 

Total 151 282 
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Annexe 13.4 bis : Comparaison selon la lanme des documents pour les 

subdivisions simplifiees de la Dewev classe 34. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Langues franpais anglais allemand espagnol italien Total 
DDC 

1995-97 
DDC 340 17 17 
DDC 341 6 6 
DDC 342 53 2 55 
DDC 343 5 5 
DDC 344 14 14 
DDC 345 11 11 
DDC 346 10 10 
DDC 347 33 33 

Total 149 2 151 

Langues frangais anglais allemand espagnol italien total 
DDC 34 
1985-87 

DDC 340 126 3 129 
DDC 341 50 3 53 
DDC 342 39 2 1 42 
DDC 344 10 6 16 
DDC 345 4 4 
DDC 347 34 4 38 

Total 263 18 1 282 
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Annexe 13,5 : Comparaison selon la laneue des documents pour la classe Dewev 

35. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC 35 
Langues 

frangais 166 97,60% 352 93,40% 
anglais 3 1,70% 22 5,80% 

allemand 
espagnol 3 0,80% 

italien 1 0,60% 

Total 170 377 

Annexe 13.5 bis : Comvaraison selon la laneue des documents pour les i-^~—•••• 1 «•» 1 1 • 1 

subdivisions simplifiees de la Dewev classe 35. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Langues frangais anglais allemand espagnol italien Total 
DDC 

DDC 350 45 45 
DDC351 62 1 1 64 
DDC 352 39 1 40 
DDC 355 20 1 21 

Total 166 3 1 170 

Langues franpais anglais allemand espagnol italien Total 
DDC35 

DDC 350 17 17 
DDC351 208 2 210 
DDC 352 82 3 85 
DDC 355 45 17 3 65 

Total 352 22 3 377 
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Annexe 14 : Comparaison des documents seletionnes seion leurs niveaux de 

complexite. 

Annexe 14.1 : Comparaison elobale des sources selectionnees nar niveaux de 

complexite. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
niveaux 

N1 32 12,20% 142 20,40% 
N2 100 38,20% 205 29,40% 
N3 62 23,60% 176 25,20% 
N4 68 26% 174 25% 

Total 262 100% 697 100% 

Annexe 14.2 : Comparaison par niveaux de complexite des documents de la 

division Dewev 320. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
D D C 3 2  
Niveaux 

N1 15 18% 89 34,40% 
N2 35 42% 89 34,40% 
N3 24 29% 46 17,70% 
N4 9 11% 35 13,50% 

Total 83 100% 259 100% 
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Annexe 14.2 bis : Comparaison par niveawc de complexite pour les subdivisions 

simplifiees de la division Dewev 32. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Niveaux N1 N2 N3 N4 Total 
1995-97 
DDC32 

DDC 320 14 16 6 2 38 
DDC 321 2 10 1 13 
DDC 323 1 2 1 4 

DDC 324.2-
5 

1 6 2 1 10 

DDC 324.6-
9 

2 2 4 

DDC 325 7 2 2 11 
DDC 326 
DDC 327 2 2 
DDC 328 1 1 

Total 15 35 24 9 83 

Niveaux N1 N2 N3 N4 Total 
1985-87 
DDC32 

DDC 320 38 33 9 5 85 
DDC 321 1 8 9 5 23 

DDC 324.2-
5 

45 25 11 12 93 

DDC 324.6-
9 

1 8 6 6 21 

DDC 325 1 5 2 1 9 
DDC 327 2 7 8 4 21 
DDC 328 1 3 1 2 7 

Total 89 89 46 35 259 
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Annexe 14.3 : Comparaison par niveaux de complexite des documents de la 

subdivision 331.88 de la Dewev. 

Annees 1985-87 1995-97 
DDC 331.88 

Niveaux 

N1 8 3 
N2 6 3 
N3 5 
N4 7 

Total 26 6 

Annexe 14.4 : Comparaison des documents par niveaux de complexite pour la 

division 340 de la Dewev. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC 34 
Niveaux 

N1 3 3,50% 12 6,70% 
N2 39 45,30% 54 30,20% 
N3 26 30,20% 67 37,40% 
N4 18 21% 46 25,70% 

Total 86 100% 179 100% 
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Annexe 14.4 bis : Comparaison par niveaux de complexite pour les subdivisions 

simplifiees de la Dewev. division 340. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Niveaux N1 N2 N3 N4 Total 
1995-97 
DDC 34 

DDC 340 5 5 1 11 
DDC 341 2 1 3 
DDC 342 22 14 4 40 
DDC 343 3 3 
DDC 344 2 2 4 
DDC 345 2 1 3 
DDC 346 3 2 5 
DDC 347 3 5 3 6 17 

Total 3 39 26 18 86 

Niveaux N1 N2 N3 N4 Total 
1985-87 
DDC 34 

DDC 340 33 35 22 90 
DDC 341 1 5 9 9 24 
DDC 342 1 5 17 6 29 
DDC 344 5 2 1 8 
DDC 345 2 1 3 
DDC 347 3 10 4 8 25 

Total 12 54 67 46 179 
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Annexe 14.5 : Comparaison des documents par niveam de complexite pour la 

division 350 de la dewev. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Annees 1995-97 % 1985-87 % 
DDC35 
Niveaux 

N1 11 12,60% 33 14,20% 
N2 23 26,50% 56 24% 
N3 12 13,80% 58 25% 
N4 41 47,10% 86 37% 

Total 87 100% 233 100% 

Annexe 14.5 bis : Comyaraison par niveaux de complexite pour les subdivisions 

simplifiees de la Dewev division 350. Annees 1995-97 et 1985-87. 

Niveaux N1 N2 N3 N4 Total 
1995-97 
DDC 35 

DDC 350 1 8 2 24 35 
DDC351 7 5 4 4 20 
DDC 352 1 5 5 4 15 
DDC 355 2 5 1 9 17 

Total 11 23 12 41 87 

Niveaux N1 N2 N3 N4 Total 
1985-87 
D D C 3 5  

DDC 350 1 1 8 2 12 
DDC 351 18 34 21 43 116 
DDC 352 3 15 12 22 52 
DDC 355 11 6 17 19 53 

Total 33 56 58 86 233 
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Annexe 15 : Risultat du travail de vSrification par rapport aux acquisitions de la 

FNSP en 1985 et 1995. 

Annexe 15.1 : Resnltat elobal du recouvrement pour les annees 1985 et 1995. 

Annees 1995 1985 

Nb. de notices de 
la FNSP retenues 977 762 

Notices presentes a 
l a d F  239 353 

% 24,50% 46,30% 

Annexe 15.2 : Resultat de la verification pour 1985 et 1995 selon la nature du 

document. 

Annee 
1995 

Annee 
1985 

Nature des 

docs 

Titres 
FNSP 

verifies 

Titres 
FNSP 

Presents 

% Titres 
FNSP 

verifies 

Titres 
FNSP 

presents 

% 

"1A" 68 34 50,0% 61 51 83,6% 
"1B" 8 2 1 1 
"1C" 19 1 3,7% 33 6 18,2% 
"1D" 78 50 64,1% 58 26 44,8% 
"2" 383 108 28,2% 284 139 49% 
"3" 82 10 12,2% 119 70 58,8% 
"4" 210 22 10,5% 123 31 25,2% 
"5" 44 1 2,2% 35 20 57,1% 
"6" 22 0 10 1 
iiyil 63 11 17,4% 38 8 21% 

rr<>~*rr^ A T 1U1AJL 977 239 24,5% 762 353 46,3% 



Annexe 15.3 : Resultats de la verification pour 1985 et 1995 selon la lanme du 

document. 

Annee 
1995 

Annee 
1985 

Langues Titres 
FNSP 
verifie 

Titres 
FNSP 

presents 

% Titres 
FNSP 

verifies 

Titres 
FNSP 

Presents 

% 

Francais 668 233 34,80% 552 335 60,70% 
Anglais 145 4 2,7% 88 12 13,60% 

Alleman 
d 

51 1 1,9% 65 4 6,15% 

Espagnol 39 0 0% 4 0 0% 
Italien 74 1 1,3% 53 2 3,77% 

Total 977 239 24,50% 762 353 46,30% 

Annexe 15.4 Resultats de la verification pour Vannee 1995par erandes 

subdivisions de la Dewev. 

Divisions 
Dewey 

DDC 320 DDC 
331.88 

DDC 340 DDC 350 TOTAL 

Nb. de 
notices de 
la FNSP 
retenues 

449 27 325 176 977 

Presentes a 
la DF 

77 2 103 57 239 

% 17,1% 31,7% 32,4% 24,5% 



DDC 32 Notices FNSP 
verifiees 

Notices presentes 
a l a D F  

DDC 320 28 7 
DDC 320.5 39 3 
DDC 321 26 6 
DDC 322 8 1 
DDC 323 21 2 
DDC 324 50 5 
DDC 324.2-5 123 6 
DDC 324.6-9 60 7 
DDC 325 22 10 
DDC 327 53 16 
DDC 328 19 14 

TOTAL 449 pjmj 

DDC 34 Notices de la FNSP 
verifiees 

Notices presentes 
a la DF 

DDC 340 9 1 
DDC 341 59 13 
DDC 341.2 88 23 
DDC 342 83 34 
DDC 343 5 4 
DDC 344 13 4 
DDC 345 17 3 
DDC 346 9 3 
DDC 347 23 4 
DDC 348 17 13 
DDC 349 2 1 

TOTAL 325 103 

DDC35 Notices FNSP 
verifiees 

Notices presentes 
a la DF 

DDC 350-354 130 40 

DDC 355-359 46 17 

TOTAL 176 57 



Annexe 15.5 ; Resultat de la verification pour l 'annee 1985 dans chacune des 

catesories de classement de la FNSP. 

Divisions du Titres FNSP Titres presents % 
classement 
de la FNSP. verifies a la dF. 

Section 1 1 1 
Section 2 22 10 45,45% 
Section 4 103 45 43,70% 
Section 5 120 70 58,30% 
Section 8 5 2 
Section 9 387 179 46,25% 
Section 11 29 11 38% 
Section 12 6 3 
Section 13 89 32 36% 

Total 762 353 46,30% 

SCIENCES SOCIALES : 

Section 1 : Sciences sociales et humaines : generalites, methodes. 

Section 2 : Histoire. Biographie. 

Section 4 : Science politique. Science administrative 

Section 5 : Droit 

LA SOCIETE ET LES ETATS CONTEMPORAINS 

Section 8 : Etudes generales et geographiques. 

Section 9 : Aspects politiques et administratifs. 

Section 11 : Aspects demographiques et sociaux. 

Section 12 : Aspects culturels et religieux. 

Section 13 : Relations internationales. 
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